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Mesdames les députées, 
Messieurs les députés, 

La sous-commission « Harcèlement DIP » s’est réunie à 13 reprises du 
15 mai 2020 au 13 avril 2021, pour une vingtaine d’heures d’auditions. Les 
travaux de la sous-commission se sont basés sur la motion M 2465 
(annexe 1) et la proposition de motion M 2595 (à la fin de ce rapport), après 
en avoir reçu le mandat finalisé (annexe 2) par la commission de contrôle de 
gestion (CCG) le 18 mai 2020.  

Le rapporteur tient à remercier personnellement les procès-verbalistes de 
la sous-commission pour leur excellent travail, Mmes Camille Zen-Ruffinen et 
Mathilde Parisi, et M. Clément Magnenat, ainsi que la collaboratrice 
scientifique de la sous-commission, Mme Catherine Weber, pour sa 
compétence et sa diligence, de même que Mme Ariane Tschopp, correctrice 
(SGGC), pour la relecture du présent rapport.  

La sous-commission a débuté ses travaux le 15 mai 2020 alors que le 
mandat a été voté le 18 mai : la première séance de la sous-commission a 
permis de réviser le mandat en vue de son adoption par la CCG. 

Il est également à noter que la motion M 2465 votée par le Grand Conseil 
le 1er novembre 2019 a aussi constitué un mandat donné à la CCG. 

La motion M 2465 et la proposition de motion M 2595 ont été étudiées en 
séances plénières de la CCG des 6, 13 et 27 janvier ainsi que du 11 mai 2020. 

Selon le mandat voté le 18 mai 2020, la sous-commission devait 
notamment s’appuyer sur les documents suivants : 

– la M 2595 du 14 octobre 2019 ; 

– la M 2465 du 20 mars 2018 ; 

– le procès-verbal de l’audition de l’ancienne responsable des questions 
d’égalité au DIP, entendue à la commission de contrôle de gestion le 
27 janvier 2020, ainsi que les documents écrits communiqués à la suite de 
la séance ; 

– le Rapport relatif au mandat d’enquête et d’analyse sur le fonctionnement 
du département de l’instruction publique, de la culture et du sport, 
devenu département de l’instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (DIP) de Mme Quynh Steiner Schmid, membre du Conseil 
supérieur de la magistrature genevois et ancienne juge du Tribunal 
administratif de première instance, et de M. Michel Lachat, ancien 
président du Tribunal fribourgeois des mineurs, désignés par le Conseil 
d’Etat (annexe 3) ; 
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– le plan d’action et de prévention des situations de harcèlement à l’école, 
daté de septembre 2018 et consultable sur le site du DIP (annexe 4) ; 

– le rapport no 151 de la Cour des comptes, Evaluation de la politique de 
lutte contre le harcèlement entre élèves en milieu scolaire, du 
15 novembre 2019 (consultable sur le site internet de la Cour) ; 

– des pièces complémentaires, par exemple la lettre adressée par la 
conseillère d’Etat du DIP à la CCG le 10 janvier 2020 concernant son 
audition sur les M 2465 et M 2595. 

 
Le mandat précise que la sous-commission poursuit le but de : 

1. mettre à jour les éventuels dysfonctionnements administratifs susceptibles 
d’entraver aussi bien le travail des professeurs que de mettre en péril la 
formation des élèves ; 

2. identifier la manière dont l’information remonte jusqu’à la tête du 
département ; 

3. s’assurer que la façon de faire est homogène pour tous les établissements 
du canton. 

 
Pour ce faire, la sous-commission doit : 

1. analyser les informations collectées ; 

2. s’assurer que les problèmes de « copinage » ou « idéologiques » ne sont 
pas venus perturber la bonne application de la loi et des règlements 
internes ; 

3. évaluer le degré de maturité des mesures prises [directives] ; 

4. sans interférer avec les affaires de traitement en cours par la justice, 
évaluer les responsabilités diverses. 

 
La sous-commission doit produire un rapport de synthèse, assorti de 

recommandations. 

Comme il est de rigueur dans le cadre du travail parlementaire de la 
commission de contrôle de gestion, le mandat donné à la sous-commission a 
exclu tous les faits qui étaient encore sous enquête ou en attente de jugement 
devant le Ministère public. 

Dans la séance du 10 décembre 2020, la sous-commission a décidé que le 
rapport de synthèse ne devait pas être réalisé dans l’ordre chronologique des 
auditions (voir annexe 5), et qu’il devait être procédé de manière thématique, 
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en fonction des buts du mandat (voir ci-dessus ou annexe 2), qui constituent 
autant de chapitres de synthèse.  

 

1.  Un contexte sociétal en ébullition 

1.1  L’affaire Tariq Ramadan 

Dans son édition du week-end des 4-5 novembre 2017, la Tribune de 
Genève publie des témoignages anonymes de 4 anciennes élèves du cycle 
d’orientation des Coudriers et du collège de Saussure. Dans les années 1990, 
soit 27 ans plus tôt, Tariq Ramadan, doyen et enseignant de français et de 
philosophie au collège de Saussure (1984-2004) « aurait tenté de séduire sans 
succès l’une d’elles, alors âgée de 14 ans, et serait parvenu à entretenir des 
rapports sexuels avec les trois autres élèves, âgées de 15 à 18 ans »1. 

Le journal Le Temps du 10 novembre 2017 publie à son tour un 
témoignage anonyme dénonçant « l’ascendant psychologique exercé par 
l’enseignant sur ses élèves »2. 

Les problématiques posées sont : 

– le charisme de l’enseignant et l’usage déplacé de ce charisme dans des 
objectifs de séduction sexuelle ou idéologique (Tariq Ramadan était à 
cette époque l’une des figures de proue de l’islam politique en Europe) ; 

– la contrainte – voire l’emprise – que celui-ci peut exercer sur ses élèves, 
notamment mineurs ; 

– le risque qu’un comportement criminel d’un enseignant et/ou qu’un 
encadrement institutionnel insuffisant fait porter sur la sécurité 
personnelle et la santé psychique des élèves ; 

– la responsabilité morale, voire judiciaire que porte l’institution (l’Etat de 
Genève à travers le DIP) ; 

– et, in fine, les risques financiers que coûterait à l’Etat le fait de répondre 
d’éventuels dommages et intérêts de la part des victimes. 

Il est à noter qu’au moment des faits, aussi bien qu’au moment de la 
rédaction du rapport d’expertise indépendant Schmid & Lachat, il n’existait 
pas de bases légales, en procédure administrative, permettant la mise en place 
de mesures de protection et de garantie de l’anonymat, semblables à celles 
prévues par le code de procédure pénale, qui sont d’ailleurs assez limitées 
dans le temps. Nous pouvons supposer que la nouvelle loi (de 2021) sur les 

                                                           
1  In Rapport Schmid & Lachat, p. 1. 
2  Idem. 
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lanceurs d’alerte au sein de l’administration publique donnera un nouveau 
cadre à ces procédures. 

En effet, l’anonymat a été ressenti comme nécessaire par les victimes 
et/ou les témoins qui pouvaient manquer de confiance envers l’institution 
scolaire et la justice. 

Le présent rapport vise donc également à recommander des pistes pour 
que la confiance soit garantie de manière suffisante, afin que les faits puissent 
remonter sans risque de représailles, attestant ainsi de la mise en place d’une 
politique coordonnée et efficace pour la promotion de l’intégrité et de la santé 
sexuelle des élèves et pour prévenir le harcèlement des élèves par des 
professeurs. 

Par ailleurs comme le relève le rapport Schmid & Lachat, page 15, « le 
dossier administratif concernant Tariq Ramadan ne contient aucun document, 
note ou éléments de quelque ordre que ce soit permettant de retenir à son 
encontre la moindre suspicion d’atteintes à l’intégrité sexuelle des élèves ». 

Après une cinquantaine d’auditions, le même rapport indique qu’ « aucun 
des témoignages recueillis n’a permis d’établir que le DIP aurait eu 
connaissance d’allégations un tant soit peu fondées d’atteinte à l’intégrité des 
élèves de la part de Tariq Ramadan à l’époque où il enseignait au CO des 
Coudriers et à De Saussure. […] Seules ses activités liées à son idéologie 
religieuse, à l’extérieur de l’établissement du DIP, et son aura due à des 
compétences reconnues, généraient agacements et méfiance chez ses pairs et 
ses supérieurs hiérarchiques » (p. 17). 

Cependant, la sous-commission n’a pas pu se satisfaire de constat formel, 
alors que les élèves et les anciennes élèves, en l’occurrence, dénonçaient une 
forme d’omerta : la rumeur persistait, mais ne passait jamais la barrière de la 
salle de classe ou de l’établissement scolaire. 

La sous-commission a dû constater que, du moins à l’époque des faits, la 
communication ne passait pas suffisamment bien entre les élèves et les 
professeurs, ni entre ceux-ci et la hiérarchie du DIP. 

Ce dysfonctionnement possible a intéressé notre sous-commission au 
premier chef. 

Et au-delà de ces rumeurs persistantes, auxquelles le DIP n’a porté – de 
fait – qu’une attention limitée (en raison de l’anonymat des témoins ou des 
victimes supposées, attitude qui était la règle à l’époque des faits), une 
dénonciation précise a davantage été prise au sérieux, sans qu’elle ne figure 
pourtant dans le dossier administratif de l’enseignant. Il s’agit de la 
dénonciation d’un élève à sa doyenne, à propos des relations sexuelles 
qu’aurait eues Tariq Ramadan avec une de ses amies. La doyenne a bien 
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rapporté les faits à son directeur, mais s’est désintéressée de la suite qui aurait 
été donnée à cette information. 

« L’ancien directeur du collège de Saussure a, sans aucun doute, 
considéré les faits rapportés comme suffisamment graves, pour devoir 
convoquer Tariq Ramadan, lequel a contesté les faits. Dans la mesure où il a 
convoqué Tariq Ramadan sur les faits, il aurait dû également entendre la 
victime dont il connaissait l’identité. Ses explications selon lesquelles il 
hésitait à la perturber en la convoquant à l’approche des examens de maturité 
apparaissent insuffisantes. En effet, il aurait pu entendre la victime à la fin de 
ces examens réussis » (p. 15). La sous-commission partage, sur ce point, le 
jugement du rapport d’expertise. 

S’il est vrai que, à l’époque des faits, il n’existait pas de procédure 
adéquate, il est toutefois logique de se demander si le directeur, en ne faisant 
pas remonter l’affaire plus haut, et même en ne laissant pas de procès-verbal 
d’entretien dans le dossier administratif de Tariq Ramadan, n’a pas 
simplement voulu étouffer l’affaire, pour ne pas faire face à un professeur à 
la fois charismatique et doté d’une rhétorique efficace. 

A moins qu’à l’époque ni le directeur ni la doyenne n’aient trouvé les 
faits suffisamment graves pour qu’il leur soit donné suite au-delà de la 
convocation du professeur, dans un entretien informel, alors qu’aujourd’hui 
la sensibilité pourrait être différente, car « il résulte des déclarations de toutes 
les personnes entendues qu’il existe une règle tacite dans le milieu de 
l’enseignement public, selon laquelle les relations sexuelles, entre un 
enseignant et un élève majeur ou une élève majeure, ne sont pas acceptées 
dans le cadre scolaire, ni par la direction, ni par les enseignants eux-mêmes » 
(p. 16). Ce qu’ont corroboré toutes les auditions tenues par notre 
sous-commission. La sous-commission s’est posé la question de savoir si la 
« culture d’établissement » qui régnait alors au collège de Saussure ne 
permettait pas à certains enseignants, voire à certaines enseignantes, de 
franchir une ligne qui aujourd’hui est reconnue par toutes et tous comme 
rouge. 

Il est à noter que, en date du 21 janvier 2021, une ordonnance du 
Ministère public genevois a classé une plainte pour diffamation de Tariq 
Ramadan à l’encontre du journaliste Ian Hamel3. 

 

                                                           
3  https://mondafrique.com/les-accusations-mensongeres-de-tariq-ramadan/  
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1.2  L’affaire R. 

Un mois à peine après le premier article de la Tribune de Genève, le 
8 décembre 2017, la Tribune de Genève et Le Courrier publient des 
témoignages d’une ancienne élève du collège de Saussure (de nouveau) 
dénonçant l’emprise exercée par un autre enseignant à son encontre, les faits 
remontant à 2003. 

Il s’agit de la dénonciation d’un comportement de harcèlement sexuel. 
L’ancienne élève accepte de témoigner devant les responsables du collège et 
du DIP. D’après le rapport Schmid & Lachat (p. 17), « l’enseignant était 
reconnu par ses pairs comme compétent et doté d’un fort charisme ». 

Une enquête administrative est ouverte et est close en juin 2018. 

D’après le rapport d’expertise, dans ce second cas, « il est notoire que le 
DIP a immédiatement donné suite aux dénonciations des faits, conformément 
aux protocoles et directives existants ». Ce que les auditions de notre 
commission ont pu corroborer. 

De plus, relativement rapidement, le DIP met en place une nouvelle 
procédure qui remplace les anciens protocoles et directives. Cette nouvelle 
procédure P.DIP.01, entrée en vigueur le 20 septembre 2018, s’intitule 
« Prise en charge dans le cadre scolaire ou de formation professionnelle 
d’une situation de maltraitance vis-à-vis d’un enfant ou d’un jeune », et 
s’applique aussi dans des cas d’abus sexuels, pour tous les établissements 
primaires, secondaires I et II et spécialisés. Une deuxième version de la 
procédure « revisitée » (selon la terminologie du DIP) date du 13 août 2019 
et remplace la version du 20 septembre 2018. Puis, une troisième version de 
la procédure P.DIP.01 est datée du 24 juillet 2020 ; il s’agit de la version qui 
fait foi aujourd’hui. Cette procédure complète la directive D.RH.00.25 qui a 
été adoptée le 28 août 2019, et révisée déjà deux fois depuis lors (annexe 6). 

 
1.3.  #MeToo et ses répercussions genevoises 

Il est à relever que les publications dans la presse de l’affaire Ramadan, 
puis des suivantes, s’inscrivent dans le contexte international de la libération 
de la parole – notamment des femmes – dans le cadre du mouvement 
#MeToo ou, dans le monde francophone, #BalanceTonPorc. A Genève, dans 
la même philosophie, le compte instagram #BalanceTonEcole permet aux 
élèves de dénoncer les comportements et les attitudes jugées déplacées, 
attentatoires ou illégales. Notre sous-commission a auditionné une de ses 
animatrices. 

Durant les auditions, nous avons souvent entendu que ce qui pouvait 
passer comme permis dans l’idéologie post-68 de « libération des esprits et 
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des corps » n’est plus considéré comme tel aujourd’hui. Il est vrai que les 
recherches sur les traumatismes liés aux abus sexuels, sur l’impossibilité d’un 
consentement réel dans un contexte d’inceste ou de rapport entre professeur 
et élève font aujourd’hui qu’il est nécessaire de reformuler et de verbaliser les 
interdits avec une grande clarté. Encore faut-il s’assurer que la 
communication entre le corps enseignant et les élèves, d’une part, et entre le 
DIP en tant qu’institution et les enseignantes et les enseignants, d’autre part, 
passe. Notre sous-commission n’a pas été totalement convaincue que, malgré 
les efforts consentis par le DIP, cela soit effectivement déjà 
systématiquement le cas. 

Sur les plans des relations femme-homme, jeune-moins jeune, enseignant-
enseigné ou parent-enfant, la société contemporaine vit une grande 
transformation. Genève et son école n’échappent pas à ce mouvement 
mondial. Partout les sociétés, notamment par la parole des femmes et des 
personnes LGBTIQ+, sont en demande de remettre à plat les attitudes et les 
comportements, en les inclinant vers davantage d’écoute et de respect des 
personnes. 

Comme le dit le rapport d’expertise (p. 26) : « L’approche de la 
problématique liée aux relations sexuelles entre enseignants et élèves paraît 
aujourd’hui différemment prise en compte qu’elle ne l’était dans les 
années 80-90, où discrétion et pudeur prévalaient. Les problèmes se réglaient 
sans publicité, ce qui confinait pour certaines personnes à une forme 
d’omerta. » 

Nos auditions ont également confirmé ce que le rapport d’expertise avait 
fait ressortir : « […] Il n’existait pas au sein du DIP de directives ou de 
protocoles réglant spécifiquement les comportements d’ordre sexuel  
– consentis – entre enseignants et élèves, ni de règles stipulant les 
comportements à connotation sexuelle admissibles, tolérés ou prohibés, 
excepté les dispositions du Code pénal prohibant les atteintes à l’intégrité 
sexuelle (art. 187 ss, not. 188 ch. 1 CP). En revanche la règle générale 
condamnant les relations intimes et sexuelles entre un enseignant et un élève, 
majeur ou mineur, même consentant ou semblant l’être, dans le cadre scolaire 
est globalement admise (cf. les art. 10, 11 et 123 LIP). Cette règle s’applique 
également aux élèves ayant dépassé l’âge de la scolarité obligatoire et aux 
élèves majeurs, dans la mesure où la relation est caractérisée par un rapport 
de dépendance. […] Les règles déontologiques de l’association 
professionnelle suisse des enseignants postulent de respecter une telle 
interdiction de manière stricte. » (p. 27) 

Le rapport relève encore dans ses conclusions que « l’obligation de 
dénoncer des relations sexuelles entretenues librement entre enseignants et 
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élèves ne paraissait pas non plus faire l’objet d’une disposition, d’un 
règlement ou d’une directive spécifique […] et était laissée à la libre 
appréciation des directeurs, doyens ou enseignants […] ». La directive du 
20 septembre 2018 introduit aujourd’hui une obligation de dénoncer, en 
prévoyant que « tout collaborateur qui suspecte ou est informé d’un contexte 
de faits portant sur une situation de maltraitance doit en référer sans délai au 
directeur de l’établissement ou à sa hiérarchie (P.DIP.01, p. 2) ».  

Mais au-delà des protocoles, des procédures et des directives, encore 
faut-il que l’enseignant ou l’enseignante en question aient bien assimilé 
qu’une relation sexuelle, même consentie, entre un enseignant ou une 
enseignante, d’une part, et un élève ou une élève, même ayant atteint sa 
majorité, d’autre part, relève bel et bien, notamment en raison du lien de 
dépendance, d’une qualification de maltraitance. Et que de rapporter cette 
potentielle maltraitance – si on en eu connaissance – est bel et bien une 
obligation. 

Lors de différentes auditions, le DIP a assuré qu’il était fait rappel au 
corps enseignant, ponctuellement et régulièrement, de la déontologie et des 
procédures et directives désormais prises en la matière. 

La commission a conçu certains doutes tant sur la clarté du message que 
sur l’efficacité de ces rappels, et les pratiques ne semblant pas encore être 
systématisées et généralisées. Nous y reviendrons. 

Par un communiqué de presse du 20 septembre 2018, la conseillère d’Etat 
chargée du DIP a détaillé son « plan d’action contre les abus à l’école » 
annoncé à la fin de l’année 2017, soit : 

– l’ouverture de la ligne Abus Ecoute, laquelle a été prolongée durant 
l’année scolaire 2018, afin de répondre à « un besoin d’écoute et 
d’orientation » ;  

– une procédure unique de « Prise en charge dans le cadre scolaire ou de 
formation professionnelle d’une situation de maltraitance vis-à-vis d’un 
enfant ou d’un jeune » déjà mentionnée ci-dessus, en vigueur et qui 
remplace les anciens protocoles et directives ; 

– le dépôt du projet de loi PL 12392 au Grand Conseil, adopté le 6 juin 
2019 (annexe 7), visant à tenir compte de la position délicate et difficile 
pour un élève touché, notamment par des atteintes à son intégrité sexuelle 
par un enseignant, de devoir témoigner seul en présence de ce dernier 
et/ou de son avocat. Cette loi a modifié des dispositions de la LPA 
permettant aux personnes victimes d’atteinte physique, psychique ou 
sexuelle d’être accompagnées, si elles le souhaitent, par une personne de 
confiance au cours de procédures administratives ;  
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– un « code de déontologie » relatif à la posture de l’enseignant face à 
l’élève, similaire à celui adopté par le syndicat des enseignants romands. 
Ce code est, à notre connaissance, toujours en voie d’élaboration.  

Dans leur rapport d’expertise, Schmid & Lachat constatent en conclusion 
« qu’aujourd’hui les affaires sexuelles impliquant un enseignant avec un de 
ses élèves font l’objet d’une attention particulière avec la mise en place de 
mesures concrètes tendant à assurer le bon fonctionnement de l’institution et 
la protection des élèves ». 

Les sous-commissaires sur ce point concordent une fois de plus avec le 
rapport d’expertise et ont été satisfaits de constater que le DIP, depuis les 
dénonciations de 2018, avait pris un certain nombre de mesures utiles.  

De plus, si « aucun élément dégagé lors de leur enquête ne permet [dans 
le rapport d’expertise] de conclure à un véritable dysfonctionnement du DIP 
dans le traitement des atteintes à l’intégrité sexuelle des élèves par des 
enseignants », la sous-commission reste convaincue que l’ensemble du 
mécanisme manque encore de consistance, de cohérence et de publicité 
surtout pour tendre à ce que les élèves – en première ligne – en comprennent 
et puissent se convaincre de l’utilité de la politique mise en œuvre, pour ce 
qui les concerne intimement. 

 
1.4.  Le rôle des médias 

Nous avons vu précédemment comment la société contemporaine 
appréhende de manière nouvelle les relations femme-homme, jeune-moins 
jeune, enseignant-enseigné ou parent-enfant. 

Nous avons noté également que l’école genevoise n’échappait pas à ce 
mouvement mondial. Partout, la parole des femmes est en demande de 
remettre à plat les attitudes et les comportements, en les inclinant vers 
davantage d’écoute et de respect des personnes. 

Les médias et les réseaux sociaux jouent un rôle nouveau, et la 
« discrétion » et la « pudeur » qui prévalaient encore dans les années 80 
passent aujourd’hui pour de la complicité, voire une nouvelle violence faite 
aux victimes. Si précédemment les problèmes se réglaient sans publicité, ce 
qui confinait dans certaines situations à une forme d’omerta, aujourd’hui, les 
médias et les réseaux sociaux jouent le rôle de caisse de résonnance d’une 
parole finalement libérée. Dans les deux cas que la sous-commission a été 
amenée à étudier, les quotidiens genevois ont joué un rôle non négligeable 
pour faire prendre conscience aux politiques, à l’administration et plus 
largement aux parents d’élèves, de l’ampleur systémique du phénomène 
d’omerta, et la nécessité de le briser une fois pour toutes.  
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1.5.  Tolérance zéro 

L’ensemble des auditions a convaincu la sous-commission que le DIP, et 
notamment la conseillère d’Etat en charge, avait la volonté de mener 
désormais une politique de tolérance zéro, afin de garantir qu’aucun acte 
illégal, illicite ou inapproprié ne puisse être couvert par la hiérarchie des 
établissements scolaires et du département. 

La sous-commission ne remet nullement en cause la volonté du 
département. Cependant, elle aurait aimé être davantage convaincue que les 
outils mis en place permettent réellement de transformer cette volonté en 
acte. Un certain nombre de recommandations de la sous-commission 
abondent d’ailleurs dans cette direction. 

Enfin, même si la plupart des personnes auditionnées, ainsi que le rapport 
d’expertise indépendant, ont salué avec positivité la mise en place par le DIP 
d’un principe de « tolérance zéro », afin d’éviter « une loi du silence » pour 
des actes illégaux, illicites et/ou inappropriés commis dans les établissements 
scolaires, deux personnes auditionnées mettent en garde le DIP contre tout 
excès dans la mise en œuvre de ce principe. Elles arguent à juste titre que, 
dans un Etat de droit comme celui de notre République, les mesures prises 
doivent être proportionnées et respecter la personnalité des auteurs présumés, 
des victimes présumées et des témoins, afin d’éviter toute tentation de 
désigner des « boucs émissaires » pour démontrer que les pouvoirs publics 
prennent leurs responsabilités. 

 

2.  Analyse et commentaires des recommandations du rapport 
d’expertise 

Nous allons reprendre ici les recommandations du rapport d’expertise 
Schmid & Lachat et analyser, à l’aune des auditions (dont l’audition de 
Mme Schmid et de M. Lachat, après trois ans de recul), si et comment ces 
recommandations ont été mises en œuvre par le DIP.  

 
2.1.  La prévention  

« L’éducation sexuelle est un moyen efficace de rendre enfants et 
adolescents moins vulnérables aux agressions dont ils pourraient être l’objet. 
Il est dès lors recommandé au Conseil d’Etat de faire en sorte que les textes 
normatifs ou les directives régissant l’éducation sexuelle à l’école soient 
adaptés au développement de l’enfant et de l’adolescent, en considérant les 
différentes situations d’abus, y compris celles impliquant des enseignants. » 
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Commencer par la question de la prévention peut prêter à confusion. Et la 
résumer par la seule « éducation sexuelle » nous a paru très insuffisant. 

En effet, plusieurs auditions ont révélé qu’il serait judicieux de distinguer, 
dans la politique mise en œuvre en matière d’intégrité sexuelle des élèves, ce 
qui relève de la prévention des actes portant atteinte à l’intégrité sexuelle, 
c’est-à-dire la prévention contre les violences et la lutte contre les violences 
sexuelles, de la promotion de l’intégrité sexuelle, comme une sous-catégorie 
de la promotion de santé sexuelle, que l’OMS définit en ces termes : 

« La santé sexuelle est un état de bien-être physique, émotionnel, mental 
et social en relation avec la sexualité, et non pas simplement l’absence de 
maladies, de dysfonctionnements ou d’infirmités. Elle requiert une approche 
positive et respectueuse de la sexualité et des relations sexuelles, ainsi que la 
possibilité d’avoir des expériences sexuelles plaisantes et sûres, sans 
contrainte, discrimination et violence. Pour atteindre et maintenir un bon 
état de santé sexuelle, les droits sexuels de tous les individus doivent être 
respectés et protégés. »4  

Comme il est précisé dans le rapport Stratégie globale de promotion de la 
santé sexuelle. Guide pour une politique cantonale, développé par Santé 
Sexuelle Suisse sur mandat de la Conférence latine des affaires sanitaires et 
sociales (CLASS), publié en 2016, « cette définition de l’OMS […] sert déjà 
de cadres de référence communs pour la plupart des acteurs de la santé 
sexuelle en Suisse, ainsi que dans les pratiques cantonales », et s’applique 
notamment aux problématiques des violences et abus sexuels. 

En matière de politique publique sanitaire, nous savons que les approches 
positives de la santé, qui passent par la promotion de celle-ci, sont très 
différentes de celles qui relèvent de la prévention des risques ou de la réponse 
sociale, judiciaire, politique, lorsque des faits sont soupçonnés ou avérés. 

La sous-commission recommande donc au DIP : 

– de concevoir explicitement une politique qui distingue formellement et 
articule en une seule politique, les trois pans que sont (1) la promotion de 
l’intégrité sexuelle (dans ses aspects psychiques aussi bien que 
physiques), (2) la prévention des abus, notamment ici les abus des 
enseignants sur des élèves, et (3) la réponse administrative, politique et 
juridique en cas d’abus soupçonnés ou avérés. Cette politique, elle-même 
doit être coordonnée avec d’autres politiques. Par exemple, la promotion 

                                                           
4  OMS, Developing Sexual Health Programmes – A Framework for Action, Geneva 

2010/WHO2006a (en anglais seulement), http://www.who.int/reproductivehealth/ 
publications/sexual_health/rhr_hrp_10_22/en/  
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de l’intégrité et de la santé sexuelle dépasse le cadre de l’école et du DIP, 
et doit être conçue en coordination avec le département de la santé et celui 
des affaires sociales. 

Par ailleurs dans sa seconde réponse à la pétition « Que la honte change 
de camp » lancée par l’association Viol-Secours (P 2050-C), le Conseil 
d’Etat, sur le point précis de l’éducation sexuelle a répondu le 2 septembre 
2020, sous la forme suivante : 

« […] Dans le cadre scolaire, le dispositif du DIP pour l’égalité et la 
prévention des discriminations liées au genre, à l’orientation et à l’identité 
sexuelles a été consolidé. Dorénavant, toutes les directions générales 
d’enseignement disposent de personnes de référence, tant pour les aspects 
pédagogiques que pour le suivi des situations d’élèves. En complément, le 
renforcement de la formation dans le cadre scolaire est prévu. A cet égard, le 
Conseil d’Etat tient à souligner que la brochure “Du sexisme ordinaire aux 
violences sexuelles : repérer pour agir. Guide à l’intention des 
professionnel.le.s” fait partie d’un projet de formation actuellement en 
préparation dans le cadre d’une collaboration entre le service de santé de 
l’enfance et de la jeunesse (SSEJ) et le BPEV. En effet, pour accompagner la 
diffusion de ce guide dans le système scolaire, le SSEJ a mis en place un 
groupe de travail chargé de construire un module de formation, lequel doit 
également s’inscrire dans la continuité du programme d’éducation sexuelle 
et vie affective du SSEJ. Cette offre de formation au sein des établissements 
est dans un premier temps prioritairement destinée aux professionnel-le-s du 
cycle d’orientation et de l’enseignement secondaire II. Elle pourra être 
étendue ensuite plus largement au sein du département. Les modalités sont 
encore à définir. En outre, des projets sont en cours avec des partenaires 
externes dont notamment l’Association d’aide aux victimes de violence en 
couple (AVVEC) pour prévenir la violence chez les jeunes couples. »  

Ces mesures sont encourageantes. Il est trop tôt pour dire aujourd’hui si et 
comment elles seront efficaces. Notre sous-commission recommande donc 
que : 

– la commission de contrôle de gestion reste attentive dans les 
10 prochaines années à la mise en œuvre efficace de ce dispositif. 

 
2.2.  Réglementation des relations sexuelles entre enseignants et élèves  

« Depuis le 20 septembre 2018, la directive P.DIP.01 règle la prise en 
charge dans le cadre scolaire ou de formation professionnelle d’une situation 
de maltraitance vis-à-vis d’un enfant ou d’un jeune. Toutefois, cette directive 
est complexe et de lecture mal aisée en tentant de couvrir toutes les situations 
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potentielles de maltraitance, à caractère sexuel ou non, impliquant élèves, 
parents et enseignants. Les relations sexuelles entre enseignants et élèves ne 
sont pas appréhendées de manière claire et spécifique. […] Il est […] 
recommandé au Conseil d’Etat de formuler, dans une directive succincte et 
claire, l’interdiction de toutes relations sexuelles, même consenties, entre 
enseignants et élèves dans le cadre scolaire. Afin d’assurer une application 
uniforme d’une telle directive, il se justifie que le service juridique du DIP 
informe de façon homogène, explicite, voire commente son contenu auprès 
de chaque établissement. En outre, il paraît nécessaire d’effectuer 
régulièrement un contrôle quant à son application. »  

La DIP a mis en œuvre en grande partie la recommandation du rapport 
d’expertise, la procédure P.DIP.01 ayant été modifiée à deux reprises ; elle 
vient en complément à la directive D.RH.00.25 « Devoirs de fonction des 
membres du personnel enseignant, administratif et technique (PE et PAT) en 
matière de protection de l’intégrité physique et psychique des élèves, 
apprentis et stagiaires et respect de leur dignité ». Le rajout explicite dans la 
directive de l’interdiction de toutes relations sexuelles, même consenties, 
entre enseignants et élèves dans le cadre scolaire a notamment été introduit. 

Cependant, à la lecture des différentes versions de la directive 
« revisitée », il apparaît que l’obligation de dénoncer, qui faisait l’objet du 
titre « 5. Secret de fonction et obligation de dénoncer » de la version no 1 du 
28 août 2019 (p. 4/4) et qui n’était d’ailleurs nullement explicitée dans le 
contenu de la directive, a complètement disparu dans les versions ultérieures. 
Seul le renvoi à la P.DIP.01 est mentionné. Cependant, la P.DIP.01 ne 
mentionne pas spécifiquement l’obligation de dénoncer. Au contraire même ! 
En effet, la formulation choisie, « Lorsque le collaborateur reçoit ou constate 
des faits […] il convient de transmettre immédiatement les informations 
[…] », est peu claire sur le plan grammatical, et tranche avec la formulation 
du paragraphe précédent, « Lorsqu’un enfant s’adresse à un collaborateur 
dans le cadre scolaire ou de la formation professionnelle, ce dernier doit […] 
transmettre immédiatement ».  

La sous-commission recommande : 

– de compléter la directive D.RH.00.25 sur ce point et d’harmoniser avec 
elle la procédure P.DIP.01 ; 

– la publication, à l’attention des élèves et des parents de la procédure 
P.DIP.01, de la directive D.RH.00.25 et de toute autre directive ou 
procédure portant sur les questions d’intégrité corporelle des élèves et de 
harcèlement ; 
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– la mise en place et la publication d’un plan de communication de cette 
directive, ainsi que le contrôle de sa réalisation par le DIP ; 

– le contrôle par la commission de contrôle de gestion pendant les 
10 prochaines années de la mise en œuvre efficace de ce dispositif de 
communication. 

 
2.3.  De la formation des enseignants et de l’information des élèves  

« Il est ressorti des nombreux témoignages qu’il n’existait pas de 
formation spécifique concernant les comportements sexuels entre enseignants 
et élèves. La règle tacite selon laquelle une relation sexuelle d’un enseignant 
avec un élève ne pouvait être tolérée dans le cadre scolaire a été décrite 
comme une évidence par certains. Pour les cas d’abus sexuels portés à la 
connaissance du DIP et traités par ce département, le flou autour d’une telle 
règle tacite ne dissuadait pas certains enseignants d’entretenir des relations 
sexuelles, consenties, avec leurs élèves. Aussi, est-il nécessaire de 
sensibiliser les enseignants non seulement dès leur formation, mais tout au 
long de leur parcours professionnel sur les dangers et les conséquences de 
relations de cette nature. Il est recommandé au Conseil d’Etat d’organiser des 
formations continues de sensibilisation au sujet des relations sexuelles entre 
enseignants et élèves, d’en préciser l’interdiction et les conséquences qui 
découleraient de sa violation. Ces formations devraient être suivies par tous 
les membres du corps enseignant. Il serait par ailleurs utile de sensibiliser les 
élèves à l’existence des problématiques liées aux relations d’intimité, voire 
sexuelles, entre enseignants et élèves, dès la première année de 
l’enseignement secondaire. Des rappels devront être programmés les années 
suivantes. » 

La sous-commission n’a pas été convaincue que ces recommandations 
issues du rapport d’expertise aient été mises en œuvre de manière 
systématique, dans un cadre qui permette le contrôle de leur efficacité. 

Dans le domaine de la formation du corps enseignant, la sous-commission 
recommande donc : 

– l’introduction d’un enseignement complet dans le cadre des programmes 
de formation, notamment ceux de l’IUFE, sur (1) la promotion de 
l’intégrité sexuelle (dans ses aspects psychiques aussi bien que 
physiques), (2) la prévention des abus, notamment ici les abus 
d’enseignants et d’enseignantes sur des élèves, et (3) la réponse 
administrative, politique et juridique en cas d’abus soupçonnés ou avérés. 
Cette formation devrait être obligatoire également pour les personnes 
remplaçantes et suppléantes ; 
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– la mise en place de séminaires de formation continue dans ces domaines, 
obligatoires tous les 5 ans d’enseignement, afin de permettre à la fois à 
l’intégralité du corps enseignant d’être informé de l’état de la recherche 
en la matière, et de discuter collectivement des « cas limites » rencontrés 
dans leur expérience d’enseignement, ainsi que de la manière dont ils ont 
été traités. 

Dans le domaine de l’information aux élèves, la sous-commission 
recommande donc : 

– la mise en en place régulièrement, dans chaque établissement, de cours / 
discussions / débats / expos portant sur (1) la promotion de l’intégrité 
sexuelle (dans ses aspects psychiques aussi bien que physiques), (2) la 
prévention des abus, notamment ici les abus d’enseignants ou 
d’enseignantes sur des élèves, et (3) la réponse administrative (les 
directives), politique et juridique en cas d’abus soupçonnés ou avérés, et 
les dispositifs à disposition des élèves. 

 
2.4.  De l’obligation de dénoncer une relation sexuelle entre enseignant 
et élève  

« Le problème de la dénonciation considérée comme inopportune par 
plusieurs personnes auditionnées est patent. La “vie privée” des collègues  
– même dans le cadre scolaire – est primordiale pour certains et le refus de la 
délation, une question d’éthique pour d’autres. Ces approches ne peuvent être 
cautionnées, compte tenu de l’exigence de la protection des élèves en 
situation de dépendance face à un enseignant et des conséquences parfois 
douloureuses et irréversibles pour celles et ceux qui s’engagent dans des 
relations sexuelles. Il est dès lors recommandé au Conseil d’Etat d’insérer 
également une obligation claire de dénoncer dans une directive spécifique 
traitant expressément et uniquement de l’interdiction d’entretenir des 
relations sexuelles entre enseignants et élèves dans le cadre scolaire. » 

Les mentalités dans les domaines de l’intégrité sexuelle évoluent vite, 
probablement sous l’effet médiatique du mouvement #MeToo. En 
l’occurrence, la sous-commission considère que la prise de conscience de la 
gravité de certains faits est plus ample aujourd’hui qu’elle ne l’était quelques 
mois auparavant, au moment de la reddition du rapport d’expertise. En effet, 
les personnes (parfois les mêmes personnes) auditionnées par la 
sous-commission semblent avoir changé de discours sur la dénonciation (qui 
ne semblait plus si inopportune et qui était moins perçue comme de la 
délation) ; la question de l’anonymat des victimes et des témoins semblait 
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également poser moins de problèmes que lors des auditions effectuées par les 
experts quelques mois plus tôt. 

La sous-commission recommande : 

– au Conseil d’Etat d’insérer dans la procédure P.DIP.01 l’obligation claire 
de porter à la connaissance de la hiérarchie tout fait qui lui aurait été 
rapporté ou dont il aurait été témoin et qui soit relatif à des atteintes à 
l’intégrité corporelle ou psychique des élèves par le corps enseignant. 

 
2.5.  De l’information  

« De manière générale, selon les témoignages recueillis, le retour sur la 
suite donnée à des faits portés à la connaissance de la hiérarchie est lacunaire 
et ne se fait pas automatiquement. Les incertitudes qui en découlent  
– susceptibles de créer un climat de malaise, de suspicion et de méfiance au 
sein de l’établissement concerné, particulièrement lorsqu’elle se prolonge – 
ont été relevées à maintes reprises lors des auditions. Il est recommandé au 
Conseil d’Etat de favoriser l’information à chaque occasion, tout en 
respectant au mieux la sphère privée des personnes impliquées. »  

La sous-commission partage le constat du rapport d’expertise. Cependant, 
elle ne trouve pas la recommandation, issue du rapport d’expertise, 
suffisamment opportune en l’occurrence. En effet, comment le Conseil d’Etat 
pourrait-il s’assurer que l’information remonte bien depuis la base de 
l’établissement scolaire jusqu’à la direction du département ? Une voie 
directe doit être mise en œuvre, parallèlement à la voie hiérarchique. La 
sous-commission recommande donc : 

– la stipulation, dans la procédure P.DIP.01 ou dans une procédure 
spécifique, de l’obligation pour le corps enseignant et les directions de 
faire remonter des allégations de maltraitance à la direction du 
département, soit par la voie hiérarchique, soit par un dispositif plus 
direct, passant par exemple par les psychologues scolaires à l’attention du 
secrétariat général du département. 

 
2.6.  Structure d’écoute  

« Il est extrêmement difficile et pénible pour un élève, même majeur, de 
confier à des inconnus ou à des personnes “sans visage”, lors d’un téléphone 
par exemple, sa vie privée et intime, ses souffrances ou des difficultés 
rencontrées auprès d’un enseignant, par crainte de représailles, de 
réprimandes, de conflits avec des parents, du regard des autres enseignants et 
des camarades d’école, du qu’en-dira-t-on, etc. Il est encore plus difficile de 
se confier à un tiers qui, de prime abord, ne peut être considéré comme une 
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personne de confiance. Il est recommandé au Conseil d’Etat de prévoir un 
lieu d’accueil neutre, chaleureux et non public, avec une personne de 
confiance, connue des élèves. Ce lieu d’accueil doit être mixte, afin de 
permettre aux victimes potentielles de choisir leur interlocuteur ou leur 
confident. La garantie de confidentialité doit être abordée dès le début de 
l’entretien afin de favoriser un climat de confiance. » 

La sous-commission partage le constat et l’analyse du rapport d’expertise. 
Il est d’ailleurs remarquable que le DIP, qui par définition connaît mieux que 
quiconque dans l’administration la psychologie des jeunes et des élèves en 
particulier, n’ait pas, depuis longtemps, pris conscience de cette 
problématique et mis en œuvre un dispositif d’accueil adéquat.  

Aujourd’hui le DIP a mis en place un certain nombre de dispositifs 
internes et externes au DIP permettant de répondre à cette attente sociale. 

La confiance des élèves envers le DIP en tant qu’institution pourrait être 
restaurée sur ce point, encore faudrait-il s’assurer que ce dispositif soit 
efficace sur le moyen et le long termes.  

 
2.7.  De la responsabilité de la direction du collège et de la culture 
d’établissement 

« Il ressort des auditions que les directeurs développaient, au cours des 
années, des relations amicales avec leurs collègues enseignants, ce qui 
pourrait constituer – pour certains – une difficulté dans la résolution objective 
d’un éventuel conflit. Il est recommandé au Conseil d’Etat d’envisager des 
rencontres périodiques entre un haut responsable de département et les 
membres de direction des établissements afin d’évaluer et d’analyser 
spécifiquement avec ceux-ci les problèmes potentiels de relations sexuelles 
entre enseignants-élèves. » 

Même si la sous-commission partage le constat de la proximité probable 
(et souhaitable) entre les enseignants et leur direction, et que cette proximité 
pourrait porter le risque de copinage et d’omerta, elle ne partage pas la 
recommandation d’instituer des rencontres épisodiques, portant 
spécifiquement sur les problèmes potentiels de relations sexuelles entre 
enseignants et élèves. La recommandation apparaît comme inefficace. 
Cependant, la sous-commission reconnaît que la responsabilité de la direction 
de l’établissement est davantage engagée que celles des enseignantes ou des 
enseignants témoins. C’est pourquoi la sous-commission recommande : 

– la stipulation, dans la procédure P.DIP.01 ou dans une procédure 
spécifique, de la responsabilité aggravante de la direction, dans 
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l’obligation de faire remonter des allégations de maltraitance à la 
direction du département. 

Par ailleurs, les sous-commissaires aimeraient rappeler ici que les 
auditions ont montré qu’une « culture d’établissement » régnait alors au 
collège de Saussure, qui pourrait avoir permis à certains enseignants ou à 
certaines enseignantes de franchir une ligne, reconnue aujourd’hui par toutes 
et tous, comme rouge. 

La sous-commission rappelle que la culture d’établissement dépend aussi 
bien de la responsabilité de la direction d’établissement que de sa hiérarchie 
au DIP. En effet, si l’autonomie certaine des établissements est une des 
grandes forces du système d’enseignement et de formation genevois, il ne 
pourrait être toléré que, dans un domaine qui relève de la santé et de 
l’intégrité corporelle des élèves, les responsables d’établissement se 
comportassent comme des seigneurs en leur royaume, réglant les 
problématiques de harcèlement à leur manière et dans un entre-soi qui s’est 
avéré délétère et déplorable.  

 
2.8.  De la personne de confiance  

« Les auditions d’anciennes élèves ont permis de se convaincre qu’un 
élève, dans une situation vulnérable et de faiblesse, qui doit porter des faits 
accusateurs à l’encontre d’un enseignant à la connaissance d’un membre de 
la direction de l’établissement ou à un maître de classe, se sentirait moins 
“perdu” ou “seul” s’il pouvait d’abord s’ouvrir à une personne de confiance 
qui le conseillerait et le soutiendrait dans sa démarche. Il est recommandé au 
Conseil d’Etat, pour les mêmes motifs que ceux exposés dans le projet de loi 
modifiant la LPA – PL 12392, de prévoir, dans une directive spécifique, le 
droit de l’élève potentiellement victime ou témoin d’atteintes à l’intégrité 
sexuelle, d’être accompagnée par une personne de confiance dès son premier 
entretien avec un membre de la direction de l’établissement, voire lors de son 
premier contact avec la structure d’écoute. » 

Cette recommandation a été mise en œuvre par l’adoption par le Grand 
Conseil du PL 12392, adopté le 6 juin 2019, modifiant la loi de procédure 
administrative (LPA) permettant aux personnes victimes d’atteinte physique, 
psychique ou sexuelle d’être accompagnées, si elles le souhaitent, par une 
personne de confiance au cours de procédures administratives. 

 
2.9.  D’un bilan  

« Compte tenu de l’entrée en vigueur de la directive P.DIP.01, de 
l’adoption prochaine du PL 12392 modifiant la LPA, ainsi que d’autres 
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mesures telles qu’un code de déontologie, voire une directive spécifique 
traitant les relations et comportements possiblement inadéquats enseignants-
élèves / élèves-enseignants, il apparaît utile d’effectuer un bilan quantifiant 
les cas traités et appréciant l’efficacité des efforts consentis par le DIP depuis 
fin 2017. Il est recommandé au Conseil d’Etat de rendre public ce bilan dans 
le but, d’une part de redonner confiance aux élèves et à l’institution et d’autre 
part, de réaffirmer clairement l’absence de toute tolérance quant aux relations 
sexuelles entre enseignants et élèves. » 

La sous-commission partage le constat qu’un bilan des dispositifs mis en 
place est nécessaire. Cependant, la sous-commission a eu le sentiment que la 
présidence du département n’avait pas les moyens de contrôler que les 
dispositifs mis en œuvre aient une réelle efficacité sur le terrain même des 
établissements scolaires, et en particulier auprès les élèves, figurant par 
définition en première ligne des abus potentiels. C’est pourquoi la 
sous-commission recommande : 

– à la commission de contrôle de gestion de demander régulièrement un 
rapport au Conseil d’Etat sur le suivi effectif du dispositif mis en œuvre et 
des recommandations ;  

– à la commission de contrôle de gestion de commanditer régulièrement 
une étude indépendante auprès des élèves et du corps enseignant, afin de 
s’assurer que le dispositif est opérationnel et efficace. 

 

3.  Proposition de motion M 2595  

La proposition de motion M 2595 invitant le Conseil d’Etat à collaborer 
aux travaux de la commission de contrôle de gestion pour faire toute la 
lumière sur l’affaire des dénonciations de dérapages ou harcèlements à 
caractère sexuel au sein du DIP, et les plaintes déposées par ce dernier (voir 
en fin de rapport) a été renvoyée par le Grand Conseil à la commission de 
contrôle de gestion (CCG) le 17 octobre 2019. Etudiée premièrement en 
plénière de la CCG les 6, 13 et 27 janvier ainsi que le 11 mai 2020, la 
proposition de motion a ensuite été examinée par la sous-commission au 
cours de ses travaux. Lors de la présentation du présent rapport aux membres 
de la CCG, la sous-commission leur a proposé d’adopter les deux invites de 
la M 2595.  

Si l’exposé des motifs et les considérants ont fait l’objet d’un vif débat et 
de désaccords, la CCG a adopté sans modification et à une large majorité la 
proposition de motion M 2595 à 12 voix pour (3 PLR, 2 PDC, 2 MCG, 2 S, 
2 Ve, 1 EAG) et 2 absentions (1 PLR, 1 UDC). 
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4.  Recommandations de la sous-commission 

Nous résumons ci-dessous les recommandations de notre sous-
commission : 

1)  Conception d’une politique de l’intégrité et de la santé sexuelle : 
promotion de l’intégrité sexuelle / prévention des abus / réponse 

La sous-commission recommande : 

– au DIP de concevoir explicitement une politique qui distingue 
formellement et articule en une seule politique, les trois pans que sont 
(1) la promotion de l’intégrité sexuelle (dans ses aspects psychiques aussi 
bien que physiques), (2) la prévention des abus, notamment ici les abus 
des enseignants ou d’enseignantes sur des élèves, et (3) la réponse 
administrative, politique et juridique en cas d’abus soupçonnés ou avérés. 
Cette politique, elle-même doit être coordonnée avec d’autres politiques. 
Par exemple, la promotion de l’intégrité et de la santé sexuelle ne pourrait 
se résumer à la simple « éducation sexuelle » et dépasse le cadre de 
l’école et du DIP, et doit être conçue en coordination avec le département 
de la Santé et celui des affaires sociales. 

 
2)  Amélioration de la réglementation, des directives et des procédures 

La sous-commission recommande : 

– au DIP de bien préciser la procédure P.DIP.01 et la directive D.RH.00.25 
pour bien tenir compte : 

o de l’interdiction explicite de toutes relations sexuelles, même 
consenties, entre enseignants et enseignantes, d’une part, et élèves, 
d’autre part, dans le cadre scolaire ; 

o de l’obligation de témoigner pour les enseignants et les enseignantes 
d’une relation sexuelle entre enseignant et élève ; 

o de l’obligation de faire remonter, pour le corps enseignant et les 
directions des établissements, des allégations de maltraitance à la 
direction du département, soit par la voie hiérarchique, soit par un 
dispositif plus direct, passant par exemple par les psychologues 
scolaires à l’attention du secrétariat général du département ; 

o de préciser la responsabilité aggravante des directions 
d’établissement, dans l’obligation de faire remonter des allégations de 
maltraitance à la direction ou à la présidence du département ; 

– au DIP la publication d’un plan de communication, à l’attention des 
élèves et des parents, de ces directives et procédures, et non uniquement 
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lors des conférences d’enseignantes et d’enseignants, aux responsables de 
groupe. 

 
3)  Formation des enseignants et des enseignantes 

La sous-commission recommande : 

– au DIP, l’introduction d’un enseignement complet dans le cadre des 
programmes de formation, notamment ceux de l’IUFE, sur (1) la 
promotion de l’intégrité sexuelle (dans ses aspects psychiques aussi bien 
que physiques), (2) la prévention des abus, notamment ici les abus 
d’enseignants ou d’enseignantes sur des élèves, et (3) la réponse 
administrative, politique et juridique en cas d’abus soupçonnés ou avérés. 
Cette formation devrait être obligatoire également pour les remplaçants 
ou remplaçantes et les suppléants ou suppléantes ; 

– au DIP, la mise en place de séminaires de formation obligatoires dans ces 
domaines, afin de permettre à la fois aux enseignants et aux enseignantes 
de recevoir toute l’information utile sur l’état de la recherche en la 
matière, et de discuter collectivement des « cas limites » rencontrés dans 
leur expérience d’enseignant ou d’enseignante et de la manière dont ils 
ont été traités. 

 
4)  Information auprès des élèves 

La sous-commission recommande : 

– au DIP la mise en place, dans chaque établissement, d’un processus 
récurrent portant sur (1) la promotion de l’intégrité sexuelle (dans ses 
aspects psychiques aussi bien que physiques), (2) la prévention des abus, 
notamment ici les abus d’enseignants ou d’enseignantes sur des élèves, et 
(3) la réponse administrative (les directives), politique et juridique en cas 
d’abus soupçonnés ou avérés, et les dispositifs à disposition des élèves. 

 
5)  Structure d’écoute  

A l’instar des experts mandatés par le Conseil d’Etat, la sous-commission 
recommande : 

– au Conseil d’Etat de s’assurer que des lieux d’accueil « neutre, 
chaleureux et non public5 », garantissant la confidentialité et mixte (afin 
de permettre aux victimes potentielles de choisir leur interlocuteur ou leur 
confident), avec une personne de confiance, connue des élèves, et ne 

                                                           
5  In Rapport Schmid & Lachat, p. 31. 
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dépendant pas directement du DIP soient effectivement mis en place et 
éprouvés dans leur efficacité sur le moyen et le long termes ; 

– au Conseil d’Etat de s’appuyer sur l’expertise d’un collaborateur ou d’une 
collaboratrice spécifiquement dédié aux questions d’égalité et de 
prévention au sein du secrétariat général du DIP. 

 
6)  Bilan du suivi de la mise en œuvre et contrôle de la politique 

La sous-commission recommande : 

– à la commission de contrôle de gestion de rester attentive dans les 
prochains mois à ce que le DIP élabore : 

o une politique cohérente et efficace en matière d’intégrité et de santé 
sexuelle en vue de la protection des élèves ; 

o la mise en œuvre effective de ce dispositif dans les établissements 
scolaires ; 

o notamment la mise en œuvre efficace de ce dispositif dans la 
communication auprès du corps enseignant et des élèves ; 

– à la commission de contrôle de gestion de demander régulièrement 
rapport au Conseil d’Etat sur le suivi effectif du dispositif mis en œuvre et 
des recommandations ;  

– à la commission de contrôle de gestion de commanditer régulièrement 
une étude indépendante, auprès des élèves, des enseignants et des 
enseignantes, afin de s’assurer que le dispositif reste opérationnel et 
efficace. 

 

5. Conclusion 

En conclusion, la commission est heureuse d’avoir pu apporter sa pierre à 
l’édifice qui protège l’intégrité sexuelle et la santé des élèves placés dans les 
établissements publics du canton. 

La commission a été satisfaite de constater que le DIP a fait preuve de 
réactivité, face au changement sociétal à l’œuvre, en adaptant sa politique et 
ses directives et procédures pour mieux faire face à la problématique du 
harcèlement et de l’atteinte à l’intégrité des élèves. 

Cependant, la commission demande au Grand Conseil de rester très 
attentif ces prochaines années, en contrôlant si cette nouvelle politique de 
« tolérance zéro » est appliquée de manière effective et en s’assurant que des 
actes illégaux, illicites ou inappropriés dont des élèves pourraient être 
victimes ou témoins puissent être dénoncés en toute sécurité et toute sérénité. 
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Le présent rapport constitue la réponse formelle tant à la motion M 2465 
renvoyée par le Grand Conseil à la commission de contrôle de gestion, 
l’invitant à rendre rapport sur le volet genevois de l’affaire Ramadan, qu’au 
mandat voté par la CCG chargeant notamment la sous-commission de faire la 
lumière sur les affaires de dénonciations de dérapages ou de harcèlements à 
caractère sexuel au sein du DIP. La proposition de motion M 2595 a été 
adoptée sans modification par la CCG lors de sa séance du 26 avril 2021 
(voir chapitre 3). 

La commission de contrôle de gestion a fait sien le rapport de 
la sous-commission sur l’intégrité sexuelle et sur le harcèlement en 
milieu scolaire lors de sa séance du 26 avril 2021 en adoptant ses 
recommandations à 13 voix pour (3 PLR, 2 PDC, 2 MCG, 3 S, 2 Ve, 
1 EAG) et 2 abstentions (1 PLR, 1 UDC). 



27/86 RD 1400  M 2465-A  M 2595-A 

Proposition de motion 
(2595-A) 

invitant le Conseil d’Etat à collaborer aux travaux de la commission de 
contrôle de gestion pour faire toute la lumière sur l’affaire des 
dénonciations de dérapages ou harcèlements à caractère sexuel au sein 
du DIP, et les plaintes déposées par ce dernier 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l’article 143, lettre b de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève, du 13 septembre 1985, 

considérant : 

– la crise traversée par le département de l’instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse (DIP) suite aux révélations des affaires de 
mœurs impliquant des enseignants et des élèves ; 

– les difficultés rencontrées par les victimes pour faire reconnaître leur 
souffrance ; 

– l’omerta qui semblerait exister au sein du DIP, selon certains 
témoignages ; 

– la plainte pour violation du secret de fonction déposée par la DIP en mars 
2018 après les fuites concernant le comportement inadéquat d’un 
professeur envers des élèves ; 

– le fait que, depuis l’été 2019, les défenseuses des élèves victimes se 
voient inquiétées par la justice et se retrouvent sur le banc des accusés, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à proposer des pistes pour améliorer les procédures en vigueur afin de 

mieux protéger les victimes d’abus et les personnes qui dénoncent ces 
abus au sein de l’école ; 

– à faire parvenir à la commission de contrôle de gestion les divers rapports 
sur le fonctionnement du DIP y afférant. 
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Liste des annexes  
 
1. Motion 2465 demandant de faire la lumière sur le volet genevois de 

l’affaire Ramadan 

2. Mandat de la sous-commission « Harcèlement DIP » de la commission de 
contrôle de gestion 

3. Rapport relatif au mandat d’enquête et d’analyse sur le fonctionnement du 
département de l’instruction publique, de la culture et du sport, devenu 
département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse 
(DIP) de Mme Quynh Steiner Schmid, membre du Conseil supérieur de la 
magistrature genevois et ancienne juge du Tribunal administratif de 
première instance, et de M. Michel Lachat, ancien président du Tribunal 
fribourgeois des mineurs, désignés par le Conseil d’Etat 

4. Plan d’action et de prévention des situations de harcèlement à l’école, 
daté de septembre 2018 

5. Liste des auditions menées par la sous-commission 

6. Directives D.RH.00.25 Devoirs de fonction des membres du personnel 
enseignant, administratif et technique (PE et PAT) en matière de 
protection de l’intégrité physique et psychique des élèves, apprentis et 
stagiaires et de respect de leur dignité (Version 2.1, du 3 novembre 2020) 

7. Loi modifiant la loi sur la procédure administrative (Témoignage) 
(12392) 
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Votée le 1er novembre 2019 

Motion 2465 
demandant de faire la lumière sur le volet genevois de l’affaire 
Ramadan 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– que M. Tariq Ramadan est inculpé en France pour viols ; 
– que l’islamologue et théologien genevois a enseigné entre 1984 et 2004 à 

Genève dans divers établissements ; 
– le rapport d’éducation et de confiance entre un enseignant et ses élèves ; 
– que quatre anciennes élèves ont admis avoir eu des relations sexuelles 

avec le professeur Ramadan ; 
– que ces quatre élèves étaient mineures au moment des faits ; 
– que ces femmes disent avoir cédé à l’emprise psychologique de leur 

professeur ; 
– la possibilité que d’autres victimes aient à ce jour gardé le silence ; 
– que les directions d’établissement et le département n’ont jamais donné 

suite aux diverses dénonciations quant à des comportements illicites de 
M. Ramadan ; 

– que l’aura internationale et le charisme dont bénéficiait M. Ramadan a 
desservi ses victimes ; 

– le dénigrement des victimes et l’absence de réaction des conseillers d’Etat 
alors chargés du DIP ; 

– que la secrétaire générale du DIP était une collègue de M. Ramadan ; 
– les demandes citoyennes d’enquêter sur les dysfonctionnements au DIP 

ayant conduit à l’absence de réaction, 

ANNEXE 1
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M 2465 2/2 

Votée le 1er novembre 2019 

invite la Commission de contrôle de gestion 
 
à rendre rapport sur le volet genevois de l’affaire Ramadan, notamment en :  
– répertoriant les plaintes formées par d’anciens élèves d’établissements où 

M. Ramadan a travaillé ; 
– évaluant les responsabilités des directions des établissements dans 

lesquels M. Ramadan a travaillé ; 
– évaluant la responsabilité des anciens conseillers d’Etat chargés du DIP, 

lorsque M. Ramadan était enseignant ; 
– recommandant une stratégie visant à améliorer l’écoute et le crédit 

accordé aux élèves victimes d’actes sexuels ou d’ordre sexuel de la part 
d’enseignants. 
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 RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 
GRAND CONSEIL 
Commission de contrôle de gestion 15 mai 2020   

 

Mandat de la sous-commission de la CCG, « Harcèlement DIP » 

Composition de la sous-commission 

La sous-commission est composée de M. Thierry Cerutti, de M. Jean Rossiaud, et de M. Jean Romain, 
qui en assume la présidence. 

Mme Catherine Weber, secrétaire scientifique (SGGC), assiste les membres de la sous-commission dans 
leurs travaux. Un procès-verbal confidentiel sera assuré pour chaque séance par Mme Martine Bouilloux 
(SGGC). 

Méthode 

La sous-commission s’appuiera notamment sur les documents suivants : 
‐ M 2595 du 14 octobre 2019 ; 
‐ M 2465 du 20 mars 2018 (motion votée par le Grand Conseil le 1er novembre 2019) ;  
‐ le procès-verbal de l’audition du 27 janvier 2020 ainsi que sur les documents écrits 

communiqués à la suite de la séance ;  
‐ le rapport des experts Quynh Steiner Schmid et Michel Lachat, désignés par le Conseil d’Etat ; 
‐ le Plan d’action et de prévention des situations de harcèlement à l’école, de septembre 

2018, affiché sur le site du DIP ; 
‐ le rapport no 151 de la Cour des comptes Evaluation de la politique de lutte contre le 

harcèlement entre élèves en milieu scolaire, datant du 15.10.2019.  

La sous-commission devra s’appuyer aussi sur les pièces complémentaires comme par exemple les 
lettres de la Conseillère d’Etat du DIP à la CCG (10 janvier 2020) et à sa présidence, ainsi que sur tout 
autre document susceptible d’apporter un éclairage probant sur ce dossier. 

Elle procèdera aux auditions de divers protagonistes de cette affaire, ainsi que de personnes ayant à lui 
fournir un témoignage utile. 

Dans son rapport, la sous-commission veillera à distinguer les faits qui lui seront rapportés des analyses 
qu’elle proposera ainsi que des recommandations qu’elle sera éventuellement amenée à faire. 

Travail pratique 
A. Buts : la sous-commission devra 
‐ Mettre à jour les éventuels dysfonctionnements administratifs susceptibles d’entraver aussi bien 

le travail des professeurs que mettre en péril la formation des élèves.  
‐ Identifier la manière dont l’information remonte jusqu’à la tête du département et procéder à la 

revue des documents, règlements, directives et procédures (avant et après les faits). 
‐ S’assurer que la façon de faire est homogène pour tous les établissements du canton. 
B. Faire la lumière : 
‐ Analyser les informations collectées. 
‐ S’assurer que des problèmes de « copinage » ou « idéologiques » ne sont pas venus perturber 

la bonne application de la loi et des règlements internes. 
‐ Evaluer le degré de maturité des mesures prises. 
‐ Sans interférer avec les affaires en cours de traitement par la justice, évaluer les 

responsabilités diverses. 

ANNEXE 2



RD 1400  M 2465-A  M 2595-A	 32/86

 
Rapport et recommandations 
 
Se fondant sur les renseignements collectés et sur les documents mis à sa disposition, la sous-
commission présentera à la CCG plénière, sous forme de synthèse, un rapport assorti de 
recommandations, dans un délai raisonnable.  
 
Voté en Commission de contrôle de gestion le 18 mai 2020 
 



	 RD 1400  M 2465-A  M 2595-A33/86

1 
 

 
Quynh Steiner Schmid 
Michel Lachat 
Experts indépendants 
désignés par le Conseil d’Etat 
de la République et du canton de Genève 

   

Monsieur le Président du Conseil d’Etat 
Mesdames et Messieurs les Conseillers 
d’Etat 

 
 
 
       
 
 
Rapport relatif au mandat d’enquête et d’analyse sur le fonctionnement du 
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport, devenu Département de 
l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) 
 
 
Monsieur le Président du Conseil d’Etat, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, 
 
A. Préambule 
 
Suite aux révélations de plusieurs médias sur les plaintes pour viol déposées en France par des 
ressortissantes françaises contre Tariq Ramadan, la Tribune de Genève (ci-après : TdG) a, à 
son tour, publié dans son édition du samedi-dimanche 4-5 novembre 2017 des témoignages 
anonymes de quatre anciennes élèves du cycle d’orientation des Coudriers et du collège De 
Saussure, à Genève, selon lesquels « dans les années 90 » - soit environ 27 années auparavant 
- Tariq Ramadan, alors qu'il était doyen et enseignant de français et de philosophie au collège 
précité, de 1984 à 2004, aurait tenté de séduire sans succès l'une d'elle, âgée alors de 14 ans et 
serait parvenu à entretenir des relations sexuelles avec les trois autres élèves, âgées de 15 à 18 
ans1. 
 
Le Temps du 10 novembre 2017 a également publié un témoignage anonyme dénonçant 
« l'ascendant psychologique exercé par l'enseignant sur ses élèves » au collège De Saussure2. 
 
Le 8 décembre 2017, la TdG et Le Courrier ont à leur tour publié des témoignages d'une 
ancienne élève du collège De Saussure dénonçant l'emprise exercée par un autre enseignant à 
son encontre, faits remontant à 20133. 
 
Lors du « Point de presse du Conseil d'Etat » du 21 mars 2018 - faisant suite aux questions 
soulevées tant par les médias genevois que par certains membres du Grand Conseil sur la 
thématique d’élèves victimes d’abus sexuels dans le cadre de l'enseignement scolaire - le 
                                                
1 Annexe 1 : TdG, 4-5 novembre 2017. 
2 Annexe 2 : Le Temps, 10 novembre 2017. 
3 Annexe 3 : TdG, 8 décembre 2017. 

ANNEXE 3
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Conseil d'Etat de la République et du canton de Genève a informé avoir « désigné deux 
experts indépendants pour conduire une analyse de la gestion, au sein du DIP, de situations 
impliquant des collaborateurs ou des collaboratrices du département et portant sur l'intégrité 
sexuelle des élèves et/ou le harcèlement subis par ces derniers. Cette analyse devra porter sur 
la période durant laquelle M. Tariq Ramadan était collaborateur du DIP et sur la situation du 
collège De Saussure. Enfin, le mandat sera élargi au traitement de situations par le DIP au 
cours de ces trente dernières années. (...) ». Pour toute information complémentaire, les 
numéros des téléphones fixe et portable de la directrice du service communication et 
information du département présidentiel ont été communiqués. 
 
Le 23 mars 2018, le Conseil d’Etat, représenté par son président, Monsieur François 
Longchamp, a mandaté les soussignés comme experts pour conduire une analyse 
indépendante visant trois objectifs :  
 
« Objectif 1  
- Conduire une recherche documentée et recueillir d'éventuels témoignages destinés à établir 
si des affaires impliquant Monsieur Tariq Ramadan et portant sur des allégations d'atteintes à 
l'intégrité sexuelle d'élèves ont été portées à la connaissance du DIP. 
- Si tel est le cas, déterminer les suites qui ont été données ou non par le DIP. 
- Etablir les dysfonctionnements éventuels dans la gestion des faits signalés.  
Cet examen doit porter sur la période du 1er février 1984 (date d'engagement de Monsieur 
Tariq Ramadan) au 31 août 2004 (date de sa démission). 
 
Objectif 2  
- Etablir si des affaires impliquant une collaboratrice ou un collaborateur de collège de 
Saussure et portant sur des allégations d'atteintes à l'intégrité sexuelle d'élèves ont été portées 
à la connaissance du DIP. 
- Si tel est le cas, déterminer les suites qui ont été données ou non par le DIP. 
- Etablir les dysfonctionnements éventuels dans la gestion des faits signalés.  
Cet examen doit porter sur la période s'étendant de la création du collège de Saussure jusqu'à 
la date de la signature du présent contrat et doit être conduit en commençant par les affaires 
les plus récentes et en remontant à l'ouverture dudit collège. 
 
Objectif 3   
- Etablir les suites données aux éventuels faits portés à la connaissance du secrétariat général 
ces 30 dernières années, soit depuis 1988, impliquant une collaboratrice ou un collaborateur 
du DIP et concernant des affaires relatives à des allégations d’atteintes à l’intégrité sexuelle 
d’élèves. 
- Elargir l'analyse et recueillir d’éventuels témoignages d’élèves alléguant avoir été victimes 
d'atteintes à leur intégrité sexuelle et, sur cette base, déterminer les dysfonctionnements 
éventuels du DIP dans la gestion de ces cas. 
- Sur la base des éventuels dysfonctionnements relevés, recommander des pistes 
d'amélioration permettant de remédier aux défauts constatés. » 
 
B. De l'exécution du mandat  
 
Le Conseil d'Etat (ci-après : le CE) octroie aux soussignés un accès à tout document 
nécessaire à la réalisation de leur mission. Le délai de protection des archives (art. 4 du 
mandat ; 12 al. 5 LArch - B 2 15) et le secret de fonction des collaborateurs et collaboratrices 
du DIP (art. 10 du mandat) sont levés. 
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Une cinquantaine de personnes ont été entendues par les soussignés. Quatre personnes n’ont 
pas donné suite aux invitations à témoigner. L’ancien directeur et le doyen en poste lors de la 
création du collège De Saussure n’ont pu être entendus en raison de leur décès4. 
 
Par notes des 29 juin 2018 et 3 octobre 2018, les soussignés ont informé le CE de 
l'avancement de l'exécution du mandat. 
 
1. Compétence des soussignés pour l'exécution du mandat  
 
Si les soussignés agissent en pleine impartialité et indépendance, la nature juridique de leur 
mandat ne leur confère pas toutes les compétences propres à une enquête administrative au 
sens de la loi générale relative au personnel de l'administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et des établissements publics médicaux (LPAC - B 5 05), étant rappelé que le but 
d'une enquête administrative, prévu à l'art. 27 LPAC, vise particulièrement à déterminer 
l'existence de manquements disciplinaires imputables à des agents publics, eu égard au 
rapport qui les lie à l'Etat, avec à la clé, d'éventuelles sanctions disciplinaires (cf. Stéphane 
Grodecki/Romain Jordan, Code annoté de procédure administrative genevoise, Berne 2017, p. 
321). 
 
L'analyse du fonctionnement du DIP et la recherche d'éventuels dysfonctionnements de celui-
ci - lors du traitement des affaires avérées et des allégations d'atteintes à l'intégrité sexuelle 
d'élèves dans le cadre de l'enseignement public - s'exécutent, en l'occurrence, 
indépendamment de l'existence ou non d'une faute disciplinaire au sens de la LPAC. La 
conduite de l'enquête confiée n'exclut cependant pas d'appliquer, par analogie, les dispositions 
de la loi de la procédure administrative (LPA - E 5 10 ; cf. art. 27 LPAC), notamment lors des 
auditions des collaboratrices ou collaborateurs du DIP et des personnes susceptibles d'apporter 
des renseignements utiles. 
 
Ne faisant pas partie des autorités mentionnées à l'art. 28 LPA, les soussignés ne peuvent 
entendre des tiers qu'à titre de renseignements (MGC 1984 14/1 1565 ; Stéphane 
Grodecki/Romain Jordan, op. cit., p. 114). Le principe de la libre appréciation des preuves et 
des témoignages étant applicable en procédure administrative, les déclarations des personnes 
entendues - à titre de renseignement - seront dès lors prises en compte, avec le recul 
nécessaire au regard, notamment de l'écoulement du temps - s'agissant d'une période 
s'étendant sur trente ans - et de leurs liens avec l'institution publique concernée (cf. art. 20 
LPA). 
 
2. De l'anonymat des témoignages 
 
Il convient de préciser qu'il n'existe pas de norme spécifique en procédure administrative 
garantissant l'anonymat d'un dénonciateur, victime ou témoin d'éventuels faits susceptibles 
d'entraîner l'ouverture d'une enquête. Seule est interdite l'instruction d'une dénonciation 
anonyme, l'art. 10A in fine LPA stipulant expressément que « ..., l'autorité ne donne aucune 
suite aux dénonciations anonymes ».  
 
Le Tribunal fédéral a précisé que l'intérêt de la personne dénoncée à connaître l'identité de ses 
dénonciateurs peut se voir limiter par les intérêts publics de l'Etat ou des intérêts légitimes du 
tiers dénonciateur. Le seul intérêt général à garantir la confidentialité de tout informateur ne 
saurait cependant suffire ; il convient de procéder à une pesée d'intérêts en examinant les 
intérêts du dénoncé et du dénonciateur. S'il n'est pas au moins rendu vraisemblable que la 
                                                
4 Annexe 4 : Tableau des personnes auditionnées  
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divulgation de l'identité d'un dénonciateur expose ce dernier à un risque concret, l'intérêt à la 
divulgation doit en principe primer (ATF 129 I 249 ; ATA/235/2014 du 8 avril 2014 et les 
références ; Stéphane Grodecki/Romain Jordan, op. cit., p. 49). 
 
La jurisprudence cantonale admet, dans le domaine de la prostitution où la santé et la sécurité 
publiques sont en jeu, que la pesée des intérêts doit pencher en faveur de la possibilité de 
contrôler les situations mises en avant par des citoyens, fût-ce sous le couvert de l'anonymat 
(ATA/240/2017 du 28 février 2017, consid. 5c, cité in Stéphane Grodecki/Romain Jordan, op. 
cit., p. 49). 
 
D'une manière générale, il n'existe pas de bases légales, en procédure administrative, 
permettant la mise en place de mesures de protection et de garantie de l'anonymat semblables 
à celles prévues par le code de procédure pénale (CPP - RS 312.0), à des conditions au 
demeurant particulièrement restrictives et limitées dans le temps (cf. art. 149 CPP et suivants). 
 
C. De l'objectif 1 
 
1. Pour mémoire 
 
Tariq Ramadan, né en 1962, a été engagé au DIP le 1er février 1984 pour enseigner le français 
au cycle d'orientation (ci-après : CO) des Coudriers.  
 
Dès 1988, il a été nommé, par arrêté du CE du 11 mai 1988, maître de français dans 
l'enseignement secondaire et désigné à la fonction de doyen au collège De Saussure, fonction 
qu'il a assurée jusqu'en 1992.  
 
Depuis lors, il a continué à enseigner le français et la philosophie jusqu'en 2004 au collège De 
Saussure, étant précisé qu'il avait obtenu un doctorat ès lettres à l'Université de Genève en 
juin 1998. 
 
Après une année scolaire sans traitement (2004-2005), il a démissionné de ses fonctions dans 
l'enseignement secondaire au 31 août 2005.  
 
2. Des témoignages anonymes d'ancien-nes élèves à la presse impliquant Tariq Ramadan 
et portant sur d’éventuelles atteintes à leur intégrité sexuelle   
 
2.1 Jusqu'au début juillet 2018, alors que près d’une cinquantaine de personnes avaient été 
auditionnées, aucune des anciennes élèves dont les témoignages à l'encontre de Tariq 
Ramadan avaient été rapportés de manière anonyme, notamment par la TdG du 5 novembre 
20175 et Le Temps du 10 novembre 20176 ne s'était manifestée auprès des soussignés pour 
être entendue, si ce n'est par l'intermédiaire d’une journaliste ayant signé un des articles 
précités.  
 
Il convient de relever que ces anciennes élèves ne devaient pas ignorer le mandat confié par le 
Conseil d'Etat aux soussignés, dont l'objet avait été mentionné lors du point de presse du 
Conseil d'Etat du 21 mars 20187, repris et commenté le 22 mars 2018 dans des articles du 
Temps et de la TdG8.  

                                                
5 Annexe 1 : TdG, 4-5 novembre 2017. 
6 Annexe 2 : Le Temps, 10 novembre 2017. 
7 Annexe 5 : Point de presse du Conseil d’Etat du 21 mars 2018. 
8 Annexe 6.a TdG, 22 mars 2018. 6.b Le Temps, 22 mars 2018. 
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2.2 La journaliste de la TdG a, après avoir contacté l'un des soussignés, fait paraître un article, 
le 18 juin 2018, à 22h39, sur le site internet du journal, publié le lendemain dans la version 
papier9, faisant état des inquiétudes d'anciennes élèves quant aux éventuelles conséquences 
sur leur vie privée et professionnelle, en cas de témoignage. En effet, ces dernières estimaient 
que la protection de leur identité ne paraissait pas garantie.  
 
Dans ce même article, la journaliste citait l'avocat genevois, Bernard Ziegler qui rappelait que 
l'identité de victimes supposées ou de témoins « ...doit être connue des enquêteurs. En 
revanche, ceux-ci peuvent donner la garantie aux victimes présumées que leur identité ne sera 
pas révélée au grand public à travers un rapport, ni même au Conseil d'Etat. Mais elles 
doivent être conscientes que les auteurs visés pourront les reconnaître à travers leur écrit. ». 
 
2.3 Au vu de ce qui précède, l’un des soussignés a téléphoné à la journaliste de la TdG dans le 
but de favoriser les contacts avec les anciennes élèves, potentielles victimes d'abus sexuels 
qu'elle affirmait connaître, toutefois sans succès. 
 
Dans le souci d’une analyse élargie, les soussignés ont proposé au Conseil d’Etat de préciser 
la question de l’anonymat par un nouveau communiqué de presse, ce qui a été fait dans la 
feuille d'avis officielle (FAO) du 17 septembre 2018 et dans les quotidiens TdG et Le Courrier 
du 18 septembre 201810.  
 
Le nouveau communiqué indiquait que « les personnes, victimes ou témoins de faits pouvant 
contribuer à cette analyse, qui seraient disposées à être entendues, sont invitées à prendre 
contact jusqu’au 30 septembre 2018, de 9h à 18h, avec l’assistant administratif des experts, 
au n° de téléphone + 41 79 643 08 34 ou à l'adresse email ge-inv@bluewin.ch. . La protection 
de l'identité des personnes sera garantie lors de ces contacts téléphoniques ou par mail. Elle 
sera ensuite discutée directement avec les experts avant toute audition. La discrétion de la 
rencontre avec les experts - dont les modalités seront explicitées lors de la prise du contact 
avec leur assistant administratif - sera également garantie (...) ». 
 
Suite à ce second communiqué de presse, avec la mise à disposition d'une ligne téléphonique 
et d'une adresse courriel indépendantes du département et neutres, d'anciennes élèves ayant 
témoigné dans les médias ont, par l'intermédiaire de leur avocat respectif, pris contact avec les 
soussignés. 
 
Ce nouveau communiqué a également provoqué la demande d’audition de certaines autres 
personnes réticentes à dévoiler leur identité. 
 
2.4 Plusieurs avocats ont sollicité un entretien préalable pour définir la procédure mise en 
place par les soussignés pour préserver l’anonymat de leur mandant. 
 
Ces rencontres ont permis de finaliser l’audition des intéressé-e-s en préservant au mieux leur 
identité. Les modalités ont été acceptées, dans un premier temps, par tous les avocats, puis 
lors des auditions par tous les mandants. 
 
3. Des allégations d'atteintes à l'intégrité sexuelle d’élèves impliquant Tariq Ramadan 
durant la période où il enseignait à Genève (1984 -2004) 
 
                                                
9 Annexe 7 : TdG, 18 juin 2018. 
10 Annexes 8a : FAO, 17 septembre 2018. 8b TdG, 18 septembre 2018. 8c Le Courrier, 18 septembre 2018. 
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3.1 De la période de 1984 à 1988 au CO des Coudriers 
 
3.1.1 Des témoignages des collaborateurs et collaboratrices du DIP 
Selon un enseignant du CO des Coudriers, en fonction depuis 1978 à ce jour11, et un autre 
enseignant à la retraite ayant assumé la présidence, de 1976 à 1996, de l'Union du corps 
enseignant secondaire genevois (UCESG), aucun élément concret ne permet de mettre en 
cause Tariq Ramadan pour d’éventuels abus d’ordre sexuel commis sur des élèves lorsqu’il 
enseignait au CO des Coudriers de 1984 à 198812.  
 
a. L'enseignant des Coudriers a affirmé n'avoir jamais constaté de débordements d’ordre 
sexuel de la part de Tariq Ramadan avec ses élèves ni n’avoir, à cette époque, entendu de 
rumeurs à ce sujet. Ce n’est que lorsque les affaires impliquant Tariq Ramadan sont apparues 
dans la presse que certains de ses collègues lui ont parlé de rumeurs qui circulaient, à 
l’époque, à propos des relations que Tariq Ramadan entretenait avec les femmes. Aucune de 
ces rumeurs ne concernait le comportement de Tariq Ramadan avec des élèves du CO. 
 
Charismatique et prenant l'initiative dans différents domaines, tels que des activités 
culturelles, sociales ou sportives, il agaçait ses pairs, en particulier par ses prises de position 
favorable à l'Islam. De même, son rapprochement avec ses élèves et les repas qu’il partageait 
individuellement avec ceux-ci, suscitaient quelques méfiances, toujours en raison de ses idées 
liées à l’Islam.  
 
b. L'ancien président de l'UCEGS a indiqué avoir - au cours de son parcours d'enseignant, 
notamment aux collèges Calvin (1962-1969) et Voltaire (1970-2005) - assuré la présidence de 
l'UCESG dont 80% des enseignants du post-obligatoire II en faisait partie. Bien que Tariq 
Ramadan ne fréquentait pas ce milieu, il le connaissait à travers ses conférences qu’il donnait 
en qualité de « chef des frères musulmans en Europe » et, parce qu’il était le frère biologique 
de Bilal Ramadan, son collègue à Voltaire, et d’Hani Ramadan, son voisin. Tariq Ramadan 
était notoirement connu comme séducteur et « dragueur » auprès des femmes adultes. 
Cependant, il n'a jamais vu ni entendu qu’il tentait de séduire des élèves. « Comme tout le 
monde », il a appris par la presse, en 2017, les reproches portés à l’encontre de Tariq 
Ramadan sur ses comportements sexuels avec d'anciennes élèves.  
 
3.1.2 Des témoignages d'anciennes élèves du CO des Coudriers se disant victimes de 
comportements inadéquats ou d'ordre sexuel de Tariq Ramadan 
Lors des entretiens des 27, 28 septembre et 3 et 12 octobre 2018 avec les avocat-e-s des 
personnes s'étant annoncées comme éventuellement prêtes à témoigner, de manière anonyme, 
les soussignés les ont rendus attentifs, notamment aux limites de la protection de leur identité, 
en ce sens que la garantie absolue de l'anonymat ne pouvait leur être assurée dès lors que 
certains lecteurs du présent rapport seraient possiblement en mesure de les identifier au 
travers de leurs témoignages, quand bien même leur identité ne figurerait ni dans les procès-
verbaux les concernant, ni dans le rapport13. 
 
A cette condition et après vérification de l'identité des personnes concernées, ainsi que de 
leurs années d'études effectuées au CO des Coudriers ou au collège De Saussure (production 
de cartes d'identité, carnets scolaires, etc.), ces dernières ont été entendues, respectivement 
sous les lettres « X. », « Y. », « Z. », « V. » et « W. ».  

                                                
11 Annexe 9 : PV d'audition du 27 juin 2018. 
12 Annexe 10 : PV d'audition du 31 août 2018. 
13 Annexe 11: PV d’audition du 27 septembre 2018. Annexe 12 : PV d’audition du 28 septembre 2018. Annexe 
13 : PV d’audition du 3 octobre 2018. Annexe 14 : PV d’audition du 12 octobre 2018. 
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a. De l’audition d’une ancienne élève du CO des Coudriers - désignée dans le procès-verbal 
sous la lettre W., assistée de son avocate et d’un avocat-stagiaire, et accompagnée de son 
compagnon -, il ressort que Tariq Ramadan a eu des attouchements et des propositions à 
connotation sexuelle avec au moins trois de ses élèves mineures du CO, dans les années 86, 
87 et 88.  
 
Selon elle, Tariq Ramadan avait instauré la pratique d’inviter individuellement, en tant que 
maître de classe, tous ses élèves, garçons et filles, à prendre le repas de midi dans un 
restaurant sis en dehors du CO. A cet effet, il dressait une liste avec des dates que les élèves 
remplissaient à leur choix. Lorsque ce fut le tour de W., il l’a prise en charge dans sa voiture, 
insista pour qu’elle s’installe sur le siège avant du passager et presque aussitôt posa sa main 
droite sur sa cuisse gauche, tout en lui tenant des avances inappropriées et intrusives.  
 
W. a souligné n’avoir jamais entretenu de relations sexuelles avec Tariq Ramadan.  
 
W. a par ailleurs indiqué que deux de ses camarades avec lesquelles elle s’était confiée, lui 
avaient assuré que Tariq Ramadan leur avait tenu les mêmes propos dans les mêmes 
circonstances.  
 
Malgré ces événements, ni W. ni ses deux camarades n’ont alerté un enseignant du CO ou la 
direction de l’école à propos du comportement de Tariq Ramadan, car selon W., « les 
enseignants n’étaient pas des interlocuteurs possibles ».  
 
En revanche, W. a informé ses parents des invitations de Tariq Ramadan pour le repas de 
midi, puis de son attitude dans la voiture ainsi que de ses avances déplacées. Son père a 
contacté Tariq Ramadan et l’a menacé de le dénoncer à sa hiérarchie en cas de récidive.  
 
Enfin, elle a émis des critiques quant à la « ligne verte » mise en place par le DIP à la suite de 
la médiatisation des affaires concernant Tariq Ramadan. Lors d’une discussion avec l’un de 
ses enfants, collégien, il est ressorti que celui-ci avait compris qu’il s’agissait d’attouchements 
entre élèves et non d’attouchements commis par des enseignants sur des élèves. Au surplus, 
W. a estimé que cette ligne téléphonique responsabilisait trop les élèves en les incitant à se 
confier à un tiers « sans visage »14. 
 
b. Entendue le 29 octobre 2018, une autre ancienne élève du CO des Coudriers, désignée sous 
la lettre V, a indiqué avoir suivi en 1988-1989 sa dernière année avec Tariq Ramadan comme 
enseignant de français et maître de classe. Elle avait à cette époque-là 14-15 ans. Elle a 
expliqué que Tariq Ramadan invitait ses élèves - individuellement - à prendre le repas de midi 
dans un café hors établissement. Lorsque ce fut son tour, peu avant Noël 1988, Tariq 
Ramadan l’a perturbée par ses propos d’ordre intime, suggérant qu’elle avait des sentiments 
pour lui. Lors d’un voyage d’étude en mai 1989, à Paris, Tariq Ramadan a récidivé en lui 
tenant les mêmes propos. V. a indiqué être de nouveau perturbée par ces propos tout en étant 
flattée, compte tenu de la personnalité de l’enseignant. Au retour de ce voyage, ils se sont 
rencontrés un soir dans un restaurant. Tariq Ramadan lui a proposé de la raccompagner en 
voiture mais, en chemin, il s’est arrêté sur un parking isolé, l’a embrassée et a eu des 
attouchements sexuels à son égard. Le même scénario s’est répété un soir avant les vacances 
d’été. Sous l’emprise de Tariq Ramadan, leurs rencontres se sont poursuivies durant une 
année et demie. Toutefois, ils n’ont jamais entretenu de relations sexuelles. Elle a mis fin à 

                                                
14 Annexe 15: PV d’audition du 18 octobre 2018. 
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leur relation après avoir appris que Tariq Ramadan se comportait de la même manière avec 
d’autres élèves du collège.  
 
V. n’a jamais parlé de ses relations, ni à sa mère, ni aux enseignants ou aux membres de la 
direction du cycle, puis des collèges Rousseau et De Saussure15. 
 
3.2 De la période de 1988 à 2004 au collège De Saussure 
 
3.2.1 Des témoignages des collaborateurs et collaboratrices du DIP 
a. Le collège De Saussure se distinguait par la sélection de ses enseignants et la qualité et la 
personnalité des intervenants lors de conférences, de débats et des diverses autres activités 
culturelles organisées au sein de l'établissement.  
 
Lors de leur audition, les enseignants du collège De Saussure, y compris les anciens directeurs 
et doyens ou doyennes, s'accordaient à considérer Tariq Ramadan comme un enseignant 
brillant, doté d'une forte personnalité, d'une intelligence particulière et d'un charisme 
dominant sur son entourage. Tariq Ramadan maîtrisait la rhétorique « à la perfection »16, 
disposait d'un certain charme et captivait ainsi ses élèves.  
 
Il se distinguait en outre par une pédagogie particulière qui consistait à débattre, en privé, 
avec ses élèves de tout sujet les intéressant. A cet effet, il menait des discussions individuelles 
à la cafétéria ou en dehors du collège. Ces rencontres lui permettaient de développer 
d'excellents contacts avec ses élèves et de bien les connaître. Il exerçait ainsi une sorte de 
fascination sur ces derniers17.  
 
b. La plupart des enseignants entendus ont affirmé que durant la période d’enseignement de 
Tariq Ramadan au collège, ils n’avaient jamais vu ni entendu parler de comportements 
inadéquats de celui-ci avec ses élèves. De même, ils n’avaient pas eu connaissance de 
rumeurs ou d'allégations portant sur des relations intimes ou sexuelles entre Tariq Ramadan et 
ses élèves18.  
 
c. L'ancienne doyenne de De Saussure, assistée de son avocat, a confirmé les faits relatés par 
la presse19, selon lesquels un "jeune homme" lui avait rapporté que Tariq Ramadan entretenait 
des relations intimes avec son amie, alors élève du collège et majeure. Elle-même connaissait 
bien ce jeune homme - ancien élève à De Saussure - qui  fréquentait un autre collège à ce 
moment-là. Elle lui avait conseillé de suggérer à son amie d'en parler à l'infirmière scolaire du 
collège et à ses parents. Elle lui avait expliqué que la direction ne pouvait intervenir que si 
l'intéressée dénonçait elle-même les faits. 
 
Elle n'a donc pas convoqué cette dernière pour la questionner sur ses éventuelles relations 
intimes avec Tariq Ramadan. Par contre, elle a immédiatement rapporté les propos du jeune 
homme au directeur du collège, considérant que le suivi de l'affaire lui incombait. 
 

                                                
15 Annexe 16: PV d’audition du 29 octobre 2018.  
16 Annexe 17: PV d’audition du 11 juin 2018. Annexe 18 : PV d’audition du 11 juin 2018. Annexe 19 : PV 

d’audition du 7 juin 2018. Annexe 20 : PV d’audition du 18 mai 2018. 
17 Ibid.  
18 Ibid. Annexe 21a-b: PV d’audition du 18 mai 2018 et du 20 juin 2018. Annexe 22: PV d’audition du 28 mai 

2018. Annexe 23: PV d’audition du 25 mai 2018. 
19 Annexe 20: PV d’audition du 18 mai 2018. Annexe 24: TdG, 8 novembre 2017. Annexe 25 : TdG, 15 

novembre 2017. Annexe 26 : Le Courrier, 6 novembre 2017. Annexe 27 : Le Courrier, 9 novembre 2017. 
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Interpellée par Tariq Ramadan, furieux d’avoir appris l’intervention du jeune homme auprès 
d’elle, celle-ci lui a reproché, sur la base de rumeurs dont elle avait eu vent, de dispenser des 
cours privés aux élèves dans sa voiture, et lui a signifié de cesser ces pratiques. 
 
Elle a précisé qu'à teneur du témoignage du jeune homme, l'emprise exercée par Tariq 
Ramadan sur la jeune fille lui paraissait grave. Elle n’ignorait pas que la méthode 
pédagogique de Tariq Ramadan consistait à bien connaître chacun de ses élèves et que, pour 
ce faire, il organisait des entretiens privés, notamment à la cafétéria du collège. 
 
Elle a toutefois ajouté n'avoir personnellement jamais vu Tariq Ramadan se comporter de 
manière inappropriée avec ses élèves féminines. Si elle l’avait su, elle ne l'aurait pas admis et 
aurait agi en conséquence20.  
 
d. L'ancien directeur du collège De Saussure, assisté de son avocat, a également confirmé 
qu’à cette période, ledit jeune homme n’était plus élève à De Saussure, ayant changé 
d’établissement pour divers motifs. La jeune fille dont il parlait était sa «petite amie», raison 
pour laquelle il était allé voir la doyenne du collège. L'ancien directeur a encore indiqué que 
dans ses déclarations au "Matin dimanche" du 12 novembre 2017, le jeune homme avait situé 
les faits à la période où Tariq Ramadan fonctionnait comme doyen du collège, soit au début 
des années 90.  
 
L'ancien directeur a aussi déclaré connaître la jeune fille en question sans toutefois dévoiler 
aux soussignés son identité. Il a également souligné qu’il aurait transmis immédiatement 
l’affaire au département si la jeune fille - âgée alors de plus de 18 ans – avait dénoncé 
personnellement les comportements de Tariq Ramadan. 
 
Il a également fait état de «bruits», selon lesquels Tariq Ramadan raccompagnait certains 
élèves en voiture et qu’il lui arrivait de se trouver seul avec un ou une de ses élèves à la 
cafétéria. Il a lui-même constaté ces faits et savait que Tariq Ramadan avait du charisme et 
enthousiasmait ses élèves.  
 
Il a admis s'être entretenu avec Tariq Ramadan au sujet des faits rapportés par le jeune homme 
à la doyenne, faits contestés par Tariq Ramadan. Il lui avait recommandé d’éviter de se 
trouver seul avec un ou une de ses élèves. Aujourd’hui, il n’a plus le souvenir d’avoir établi 
une note de service à ce propos21.  
 
e. Un ancien enseignant du collège (1993-2016) a relevé que la rumeur colportée dans les 
années 90 portait sur le fait que Tariq Ramadan prenait des repas en dehors de l'établissement 
scolaire avec ses élèves, étant précisé qu’il n'était pas le seul à le faire. Personnellement, il 
n'en avait jamais été témoin22.  
 
Ce même enseignant a encore indiqué que les rumeurs, selon lesquelles Tariq Ramadan 
entretenait des relations sexuelles avec des élèves féminines dans son véhicule, sur le parking 
du collège, et rapportées en 2008 par un de ses collègues, lui paraissaient 
« invraisemblables ». Ces mêmes rumeurs ont été également avancées par un autre de ses 
collègues, qui les situait plutôt en 2012. Qui croire ?, selon lui. 
 

                                                
20 Annexe 20: PV d’audition du 18 mai 2018. 
21 Annexe 28: PV d’audition du 4 mai 2018. 
22 Annexe 29: PV d’audition du 23 mai 2018.  
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f. Une ancienne enseignante d’une école de commerce a exposé avoir entendu d'une de ses 
collègues, vers 1996, que Tariq Ramadan entretenait des relations sexuelles avec certaines 
élèves. Elle ignorait si sa collègue avait personnellement vu Tariq Ramadan agir de la sorte. 
Elle-même ne disposait d'aucun élément concret à ce sujet23. 
 
Lorsque ces faits ont été relayés par la presse, à la fin 2017, elle a interpellé, par courriel24, 
l’ancienne Conseillère d’Etat en charge du DIP pour lui rappeler qu'à l’époque (1996), elle 
l’avait avertie de ces rumeurs. Selon ses souvenirs, celle-ci lui avait indiqué qu’elle allait 
mener une enquête. Toutefois, étonnamment, elle n’avait jamais eu de retour, jusqu’à ce 
qu’elle apprenne par la presse, de nouveau, que l'ancienne Conseillère d'Etat aurait à l’époque 
téléphoné à l'ancien directeur du collège.  
 
Les propos de cette enseignante sur son échange de courriel avec l'ancienne Conseillère d'Etat 
ont été relatés dans Le Courrier du 9 novembre 201725.  
 
3.2.2 Du témoignage de l'ancienne Conseillère d'Etat en charge du DIP de 1993 à 2003 
Vu le témoignage précité, il est apparu utile d'entendre l'ancienne Conseillère d'Etat, qui au 
surplus s'est exprimée à plusieurs reprises dans les médias, notamment sur le comportement 
de « séducteur » de Tariq Ramadan26. 
 
a. Il convient tout d'abord de relever que les soussignés ont accepté de laisser l’ancienne 
Conseillère d’Etat - qui semblait préoccupée par l'enquête, mais pressée par le temps - 
d'emporter avec elle, pour relecture, un exemplaire du procès-verbal de son audition, soit la 
version initiale. Elle leur en a retourné une version - signée, le 20 mai 2018 - corrigée et 
remaniée dans la forme mais non dans le fond27.  
 
Quelques jours plus tard, l'ancienne Conseillère d'Etat a adressé aux soussignés un courrier, 
structuré, daté du 20 mai 201828, avec divers points critiques relatifs à son audition, toujours 
sans observations sur le fond susceptibles de renseigner les soussignés plus avant, notamment 
en ce qui concerne la question des directives ou protocoles écrits réglant spécifiquement les 
relations sexuelles entre enseignants et élèves dans le cadre scolaire. 
 
b. Lors de son audition, l’ancienne Conseillère d’Etat a indiqué n'avoir - jusqu'en 2002 - 
jamais eu vent de comportements déplacés de la part de Tariq Ramadan envers ses élèves. 
Jusqu’à cette date, le directeur du collège ne lui avait jamais rapporté de faits critiquables 
concernant Tariq Ramadan.  
 
Ce n’est qu’en juin 2002, lors de la remise des maturités au collège De Saussure, qu’une 
scène l'avait particulièrement interpellée : « Après la remise des diplômes, lors de la collation 
qui a eu lieu à la cafétéria, mon regard a été attiré par une scène, celle de Tariq Ramadan, 
entouré de plusieurs élèves, pour la plupart féminines, avec à ses pieds des bouquets de fleurs 
déposés. La cafétéria était pleine de parents, d'élèves et d'enseignants. J'ai évoqué avec 
étonnement cette anomalie de façon informelle, probablement avec le directeur et d'autres 

                                                
23 Annexe 30: PV d’audition du 4 mai 2018. 
24 Annexe 31:  
25 Annexe 27 : Le Courrier, 9 novembre 2017. 
26 Annexe 32a-b: RTS Info, 14 novembre 2017. Le Temps, 10 novembre 2017. Annexe 24: TdG, 8 novembre 

2017. Annexe 27 : Le Courrier, 9 novembre 2017. 
27 Annexe 33b : PV d’audition, version corrigée par l’ancienne Conseillère d’Etat, du 14 mai 2018. (signée le 20 

mai 2018). 
28 Annexe 33c : Courrier de l’ancienne Conseillère d’Etat du 20 mai 2018. 
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membres de la direction et ultérieurement, sans en tirer de conclusions particulières si ce n'est 
que je trouvais cela malsain... »29. 
 
Pour l’ancienne Conseillère d’Etat, « la politique du DIP en la matière était simple : le fait 
d'être un bon enseignant n'entrait pas en ligne de compte lorsqu'il s'agit de prendre des 
décisions concernant des atteintes portées à l'intégrité des élèves »30.  
 
S’agissant des propos de l’ancienne enseignante à la presse, relayés notamment par Le 
Courrier du 9 novembre 201731, l’ancienne Conseillère d’Etat a précisé que : « Lorsque j'ai 
reçu son courriel, j'y ai répondu contrairement à mes règles habituelles. J'y ai répondu en 
affirmant - de façon erronée mais pour avoir la paix - que je me souvenais parfaitement du 
téléphone qu'elle évoquait. Dans les faits, je ne me souviens d'aucun téléphone avec Mme (J.) 
et la probabilité que j'y ai répondu était quasi nulle, puisque les appels parvenaient à la 
centrale et non sur ma ligne privée. Je ne me souviens pas non plus de l'avoir appelée. (...). 
Lorsque j'ai indiqué que je me souvenais de ce qu'elle évoquait c'était pour éviter toute 
polémique. C'est une sottise de ma part d'avoir répondu de la sorte à cette dame. Quand la 
journaliste du Courrier m'a téléphoné, - en possession du courriel que j'avais envoyé en 
réponse à Mme (J.),  je lui ai demandé à quelle période ce téléphone était censé avoir eu lieu. 
Cette dernière m'a répondu qu'elle ne pouvait pas le dire, pas plus que Mme (H. J.) 
apparemment. Nous parlons donc ici d'un téléphone dont personne n'est capable de dire 
quand il a eu lieu. »32. 
 
3.2.3 Du témoignage de l'actuelle Conseillère d'Etat en charge du DIP  
La Conseillère d'Etat, actuellement en charge du DIP, a indiqué que, durant ses années 
d'enseignante, elle n’avait jamais entendu parler de comportements sexuels inadéquats de 
Tariq Ramadan à l'égard de ses élèves féminines. Tout le monde le connaissait comme une 
personne charismatique, capable de faire la distinction entre ses activités d'enseignant au sein 
du collège et ses activités extra-muros liées à l'Islam.  
 
Lorsque la presse a relaté les affaires liées aux relations sexuelles de Tariq  Ramadan avec ses 
élèves alors qu'il était enseignant à De Saussure, elle-même a questionné l'un de ses fils  - qui 
avait suivi l'enseignement secondaire à De Saussure à cette époque-là – à ce sujet. Son fils lui 
avait clairement répondu par la négative33.  
 
3.2.4. Du témoignage d'une ancienne élève du collège De Saussure 
Une ancienne élève de De Saussure (1991–1996) a indiqué n'avoir pas entendu de rumeurs 
portant sur des relations d'ordre sexuel impliquant Tariq Ramadan et ses élèves durant ses 
années d'études au collège.  
 
Elle ne l'avait pas eu comme enseignant mais « tout le monde » savait de qui il s'agissait, 
puisqu'il disposait d'une certaine prestance et qu'il était apprécié par ses élèves. Tariq 
Ramadan invitait régulièrement ses élèves, individuellement - garçons ou filles - à prendre des 
repas de midi avec lui. 
 
Elle a précisé avoir également apporté sa contribution aux kermesses organisées par 
l’association « Coopération Coup de main » créée par Tariq Ramadan. A ces occasions, elle 

                                                
29 Annexe 33b : PV d’audition, version corrigée par l’ancienne Conseillère d’Etat, du 14 mai 2018, p. 4. 
30 Ibid., p. 6. 
31 Annexe 27 : Le Courrier, 9 novembre 2017. 
32 Annexe 33b : PV d’audition, version corrigée par l’ancienne Conseillère d’Etat, du 14 mai 2018, p. 4. 
33 Annexe 34 : PV d’audition du 27 septembre 2018.  
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n'avait à aucun moment observé un comportement déplacé de la part de Tariq  Ramadan, qui 
lui paraissait être une personne autoritaire, directive et extrêmement active34. 
 
3.2.5 Des témoignages d'ancien-ne-s élèves de De Saussure se disant victimes ou témoins 
de comportements inadéquats ou d'ordre sexuel de Tariq Ramadan 
a. Le 10 octobre 2018, X., assistée de son avocat, a expliqué avoir suivi, de 1993 à 1995, les 
3ème et 4ème années de l'enseignement secondaire au collège De Saussure, en section 
artistique. Durant ces deux années, Tariq Ramadan était son maître de classe et enseignant de 
français.  
 
Dès le premier jour de classe, celui-ci a expliqué à ses élèves être un enseignant pas comme 
les autres, en ce sens qu'il aimait les connaître et se rapprocher d’eux, ce qui a surpris dans un 
premier temps X. Toutefois, petit à petit, Tariq Ramadan a su la mettre en confiance en louant 
ses capacités artistiques, en l'encourageant dans cette voie et en l’invitant à prendre des repas. 
Ce faisant, une relation privilégiée s’est installée entre l’enseignant et l’élève. Par contre, X. 
s’est coupée progressivement de son entourage, du fait que Tariq Ramadan lui expliquait que 
ses fréquentations ne lui permettaient pas de s'épanouir.  
 
En 1995, alors inscrite à l'Université, en automne, elle s’est sentie « un peu perdue » et isolée. 
Elle a ressenti le besoin de reprendre contact avec Tariq Ramadan. Ainsi, un soir alors qu’elle 
l’attendait chez elle, ils ont entretenu leur première relation sexuelle.  
 
Elle n’a parlé à personne de cette relation, malgré sa souffrance, si ce n’est à un thérapeute qui 
la suivait, ce qui a déplu à Tariq Ramadan, qui a mis un terme à leur relation. Celle-ci a 
toutefois repris dès la fin de sa thérapie et jusqu’à 1997, date à laquelle X. a cessé 
définitivement d’entretenir des relations sexuelles avec Tariq Ramadan qu’elle n’a plus revu 
jusqu’à l’année 2000.   
 
Son vécu et celui de deux autres de ses camarades, ont été relatés dans le quotidien Le Temps 
du 10 novembre 201735. 
 
A la fin de l’audience, elle a relevé que si, à son époque de collégienne, des mesures, telles 
qu’une ligne téléphonique, une médiatrice ou une conseillère sociale avait été à sa disposition, 
elle ne les aurait pas utilisées, car, à ce moment-là, elle se trouvait dans son "monde" et ne 
voulait pas d'aide. 
 
Elle a ajouté que lorsque les affaires concernant Tariq Ramadan sont sorties en 2017, elle a 
parlé de son histoire avec quelques anciennes élèves du collège, qui avaient subi de cet 
enseignant la même emprise psychologique qu'elle-même. 
  
Aujourd'hui, avec son regard d’« adulte », elle s'étonne du fait qu’un tel enseignant ait pu 
avoir autant de liberté dans ce collège. En effet, Tariq Ramadan pouvait mener tous les projets 
qu’il voulait, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’établissement, étant même soutenu 
par la Conseillère d'Etat de l'époque, qui avait accordé une aide financière à son projet de livre 
« En rouge dans la marge »36. 
 

                                                
34 Annexe 35 : PV d’audition du 11 juillet 2018. 
35 Annexe 2 : Le Temps, 10 novembre 2017. 
36 Annexe 36 : PV d’audition du 10 octobre 2018. 
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b. Entendue le même jour, Y., assistée de son avocat37, a expliqué avoir suivi l'enseignement 
secondaire au collège De Saussure, de 1988 à 1992. Tariq Ramadan était son enseignant de 
français et son maître de classe lorsqu'elle se trouvait en 3ème et 4ème années. Il avait la 
réputation d'être un enseignant hors normes. Il menait des projets humanitaires et culturels, 
comme par exemple la rédaction d'un livre. Ses projets enthousiasmaient ses élèves. Il 
partageait les repas ou buvait des cafés avec ses élèves, garçons ou filles, individuellement ou 
parfois en groupe, à l'extérieur de l'établissement.  
 
Elle-même était l’élue de Tariq Ramadan et s’en sentait flattée. Petit à petit, leurs rendez-vous 
à l’extérieur du collège se multipliaient. Ainsi, au début de la 4ème année, alors qu’elle était 
devenue majeure, leurs relations sont devenues « plus intimes ». Tariq Ramadan lui avait dit 
textuellement avoir attendu sa majorité pour entretenir avec elle des relations sexuelles, 
« contrairement à un de ses collègues ».  
 
Toutefois, pour elle qui était sous l’emprise psychologique de son enseignant, il ne s’agissait 
pas d’une relation amoureuse normale. Ces relations intimes ont pris fin rapidement suite à 
l’intervention de son petit ami, ancien élève de De Saussure, qui s’est adressé directement à 
Tariq Ramadan, puis à la doyenne du collège. 
 
Elle-même n’en a parlé à personne, si ce n’est à son petit ami, par crainte de subir les 
représailles de son enseignant et maître de classe. 
 
Toutefois, alors que la relation avec Tariq Ramadan n’était pas encore devenue « intime », elle 
avait confié à une enseignante de latin de son collège sa situation inconfortable. Cette dernière 
l'avait mise en garde sur le fait que Tariq Ramadan était un séducteur et avait tenté d'intervenir 
auprès de celui-ci qui lui a intimé l'ordre de se taire. 
 
En automne 2017, Y. a appris, par la presse, que le directeur du collège de l’époque avait eu 
un entretien avec Tariq Radaman suite aux propos rapportés par son ami à la doyenne. Elle se 
dit aujourd’hui choquée d’apprendre que la version de l’enseignant niant les faits a été retenue 
par le directeur du collège de l’époque sans qu’elle-même ne soit entendue par celui-ci. 
 
A l'issue de son audition, Y. a sollicité que son ancien ami - le « jeune homme » dont le 
témoignage sur ses relations avec Tariq Ramadan a été cité dans la presse - soit entendu, ce 
jeune homme ayant, en vain, tenté de contacter les soussignés au début de leur mandat, au 
numéro de téléphone mentionné au « Point de presse » du 21 mars 201838. 
 
c. Entendu le 12 octobre 2018, Z., assisté de son avocate 39 , a exposé avoir suivi 
l'enseignement secondaire à De Saussure, de 1987 à 1990. Ayant échoué aux examens de 
maturité, il a refait sa 4ème année dans un autre collège, à 19 ans, de 1990 à 1991.  
 
Au cours de ses années à De Saussure, il a eu à faire à Tariq Ramadan non comme enseignant, 
mais comme juré, à deux reprises, ainsi que lorsqu'il avait besoin des clés de l'aula du collège 
que celui-ci détenait, notamment pour des répétitions de spectacles scolaires auxquels il 
participait. 
 
Alors qu'il était en 4ème année à De Saussure, sa « petite amie » se trouvait en 3ème année, avec 
Tariq Ramadan comme enseignant de français. En automne de cette année-là, elle lui a 

                                                
37 Annexe 37: PV d’audition du 10 octobre 2018. 
38 Annexe 5 : Point de presse du Conseil d’Etat du 21 mars 2018. 
39 Annexe 38 : PV d’audition du 12 octobre 2018. 
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indiqué avoir finalement accepté d'aller boire des cafés avec Tariq Ramadan, à l'extérieur du 
collège. Selon elle, Tariq Ramadan la considérait comme une confidente, dès lors qu'il lui 
parlait de sa vie privée, notamment de la perte d'un frère en Egypte. Tariq Ramadan a fait 
comprendre à sa « petite amie » qu'elle était seule à avoir reçu de telles confidences. 
 
L'année suivante, sa « petite amie » lui a indiqué que Tariq Ramadan souhaitait la revoir car 
elle lui faisait du « bien ». Tariq Ramadan lui parlait de littérature et gagnait ainsi sa 
confiance, étant précisé que sa « petite amie » était a priori prudente.  
 
Avant les vacances de Pâques, entre fin mars et début avril, elle lui a expliqué que Tariq 
Ramadan l'avait embrassée alors qu'il l'avait ramenée en voiture. Après Pâques, elle lui a 
avoué avoir entretenu des relations sexuelles avec lui, la première fois dans une salle des 
maîtres d'un cycle d'orientation et une autre fois dans sa voiture.  
 
Vexé, Z. a pris contact avec Tariq Ramadan et ils se sont donnés rendez-vous dans un café, en 
ville. Tariq Ramadan, qui a nié avoir eu des relations sexuelles avec sa « petite amie », lui a 
fait comprendre qu'il aurait des problèmes s'il en parlait à quiconque. Malgré la menace, Z. a 
contacté la doyenne de De Saussure, qui l'a reçu dans son bureau et lui a indiqué qu'elle allait 
rapporter ses propos au directeur du collège, tout en ajoutant que ses dires pourraient être 
considérés comme  mensonge ou délation, à moins que sa « petite amie » ne dénonce les faits 
elle-même. Lorsqu'il a indiqué que cette dernière avait peur et qu'elle devait encore passer ses 
examens de maturité avec Tariq Ramadan, la doyenne lui a fait comprendre que les 
éventuelles mesures de protection à prendre pour sa « petite amie » ne dépendaient pas d'elle. 
 
Selon Z., la plus grande crainte de sa « petite amie » à cette époque était que son père 
apprenne ses relations avec Tariq Ramadan. Elle était persuadée que son père l’aurait alors 
« tué ». 
 
Z. a affirmé que sa « petite amie » n'avait, à sa connaissance, parlé à personne de ses relations 
avec Tariq Ramadan. Elle n'avait bénéficié d'aucune mesure de protection, particulièrement 
lors de son examen oral de français de maturité devant Tariq Ramadan. 
 
La relation de Z. avec sa « petite amie » a cessé deux ans après leurs examens réussis de 
maturité. Depuis, ils sont restés en bons termes.  
 
Z. a déclaré qu’avant l’aventure de sa « petite amie », il n'avait pas eu vent de rumeurs prêtant 
des comportements inadéquats à Tariq Ramadan, hormis le fait que de nombreux élèves se 
trouvaient être sous son emprise en raison de son charisme.  
 
Selon lui, la doyenne a été diligente et a fait preuve d'une grande écoute à son égard. Elle a 
essayé de le convaincre de persuader sa « petite amie » de dénoncer elle-même ses relations 
sexuelles avec Tariq Ramadan. 
 
Enfin, il est conscient que la société a évolué et a souligné qu’il y a vingt ans, les enseignants 
pouvaient tenir des propos plus « grivois » qu'aujourd'hui. Par exemple, alors qu'il était en 
3ème année du collège, à la question d'une élève de sa classe qui voulait savoir « quelle devait 
être son attitude si un enseignant la draguait », le maître de classe avait répondu qu'il 
appartenait aux élèves de faire attention, notamment en veillant à leur tenue vestimentaire40. 
 

                                                
40 Annexe 38 : PV d’audition du 12 octobre 2018. 
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4. De l’analyse des suites données par le DIP aux allégations d'atteintes à l'intégrité 
sexuelle d'élèves impliquant Tariq Ramadan  
 
a. Le dossier administratif concernant Tariq Ramadan41 ne contient aucun document, note ou 
élément de quelque ordre que ce soit permettant de retenir à son encontre la moindre 
suspicion d'atteintes à l'intégrité sexuelle d'élèves. Ce dossier comporte uniquement des 
documents correspondant à son parcours d'enseignant à Genève (nombre d'heures 
d'enseignement, absences, formation continue, nomination, congé sans salaire, démission, 
etc.), ainsi que des copies d'articles de presse et de quelques plaintes concernant ses activités 
en lien avec l'Islam.  
 
Il en ressort que le DIP veillait essentiellement à ce que Tariq Ramadan exerce sa mission 
d'enseignant dans le respect de la neutralité religieuse et politique.  
 
b. Les propos rapportés par le jeune homme susmentionné à la doyenne du collège sur les 
relations sexuelles entretenues par sa « petite amie », élève du collège, avec Tariq Ramadan, 
paraissent avoir été pris en considération, selon les règles appliquées à l’époque dans les 
établissements secondaires II, en ce sens que les actes répréhensibles devaient être rapportés 
par la victime elle-même.  
 
Ainsi, après avoir informé le directeur du collège des propos par le jeune homme et indiqué à 
ce dernier qu'il fallait que sa « petite amie » dénonce elle-même les faits, la doyenne a estimé 
qu’elle avait fait son devoir. Etonnamment, puisque les faits rapportés lui paraissaient graves, 
tant Tariq Ramadan exerçait une relation de fascination, voire d'emprise sur les élèves en 
général et sur cette élève en particulier. On ne peut toutefois voir dans cette légèreté un 
dysfonctionnement de sa part, puisque la victime n’a jamais confirmé les faits. 
 
Pour sa part, l’ancien directeur du collège De Saussure a, sans aucun doute, considéré les faits 
rapportés comme suffisamment graves pour devoir convoquer Tariq Ramadan, lequel a 
contesté les faits. Dans la mesure où il a entendu Tariq Ramadan sur les faits, il aurait dû 
également entendre la victime dont il connaissait l’identité. Ses explications selon lesquelles il 
hésitait à la perturber en la convoquant à l'approche des examens de maturité apparaissaient 
insuffisantes. En effet, il aurait, par exemple, pu entendre la victime dès la fin de ses examens 
réussis.  
 
Force est de constater, in casu, le manque de réactivité du directeur qui n’a même pas laissé 
de note écrite de son entretien avec Tariq Ramadan. Cet oubli, dont on ignore aujourd’hui le 
motif, prête sérieusement le flanc à la critique et laisse supposer une faiblesse et le souci 
d’éviter un scandale face à un enseignant charismatique. 
 
c. Il convient d'observer qu'avant 2004, date à laquelle Tariq Ramadan a quitté le collège De 
Saussure, il n'existait pas de protocole réglant spécifiquement les relations sexuelles entre 
enseignant-e-s et élèves - consenties ou non -, et le devoir de dénonciation de telles relations, 
semblable à celui du 6 octobre 2005 pour la « Prise en charge d'une situation de maltraitance 
au PO", incluant les cas d'abus sexuels, notamment "les agressions sexuelles compren(a)nt les 
attouchements, les demandes de masturbation ou de caresse, les actes de pénétration, 
l'exhibitionnisme, le voyeurisme, l'exposition à la pornographie... »42. Selon ce protocole, les 
faits réels ou supposés sont communiqués par le jeune ou par un adulte à un service 
compétent, notamment la direction de l'école.  
                                                
41 Annexe 39. 
42 Annexe 40 : Protocole de prise en charge d’une situation de maltraitance au PO du 6 octobre 2005.  
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d. Lors de son audition, l'ancienne Conseillère d'Etat a notamment indiqué que « l'on avait 
l'oeil sur (Tariq Ramadan depuis) mars 1996 (...), suite à la parution du livre « Les 
musulmans dans la laïcité" ». (...) Ramadan a (été) convoqué par la secrétaire générale (qui) 
lui a rappelé les principes de laïcité dans l'enseignement »43.  
 
Elle a précisé n'avoir « jamais eu vent de relations de Tariq Ramadan avec des élèves jusqu'en 
2002 ».  
 
En juin 2002, lors de la remise des maturités à De Saussure, la scène de Tariq Ramadan avec 
des bouquets de fleurs à ses pieds, « entouré de plusieurs élèves, pour la plupart féminines » à 
la cafétéria, remplie de parents et d'enseignants, l'avait effectivement interpellée. A ce propos, 
l'ancienne Conseillère d'Etat a indiqué avoir « évoqué avec étonnement cette anomalie de 
façon informelle, probablement avec le directeur et d'autres membres de la direction et 
ultérieurement, sans en tirer de conclusions particulières si ce n'est que je trouvais cela 
malsain »44.  
 
Aucun élément concret (note, rapport ou document similaire) ne permet de savoir si cette 
scène a été suivie d'interventions de la part des responsables du corps enseignant ou du 
département, les propos précités ayant été tenus « de façon informelle » et « ultérieurement » 
par l'ancienne Conseillère d'Etat, qui n'a pas donné plus de précisions sur leurs destinataires et 
leurs éventuelles réactions.  
 
Si l'ancienne Conseillère d'Etat a jugé « malsain » la scène des fleurs et des élèves et a relevé 
cette « anomalie », de « manière informelle probablement avec le directeur et d'autres 
membres de la direction et ultérieurement, sans tirer de conclusions particulières »45, elle n’a 
toutefois pas incité, et on peut le regretter, ces derniers à tirer au clair cet épanchement 
déplacé de certaines élèves pour leur maître. En effet, compte tenu du devoir des enseignants 
d’observer dans leur attitude générale, la dignité correspondant à leurs missions, notamment 
d'éducation et d'aider chaque élève à développer de manière équilibrée sa personnalité (cf. art. 
10 LIP), une telle scène aurait mérité un meilleur suivi de la part de l'ancienne cheffe du 
département. 
 
e. En conclusion, il résulte des déclarations de toutes les personnes entendues qu'il existe 
incontestablement une règle tacite dans le milieu de l'enseignement public, selon laquelle les 
relations sexuelles, entre un enseignant et un ou une élève, même majeur-e, ne sont pas 
acceptées dans le cadre scolaire, ni par la direction ni par les enseignants eux-mêmes.  
 
Alors que Tariq Ramadan enseignait à Genève, aucune des élèves supposées victimes ni 
aucun-e enseignant-e du collège n'a formulé de critiques ou de plaintes sur son comportement 
dans ses activités scolaires et parascolaires.  
 
Au surplus, les prétendues rumeurs sur un comportement d'abus sexuel de la part de Tariq 
Ramadan sur des élèves, notamment celles fournies par l’ancienne enseignante de l’Ecole de 
commerce et relayées par la presse en novembre 2017, ne reposent sur aucun fondement 
sérieux tant elles ont été colportées de manière confuse aussi bien sur la période concernée 
que sur leur contenu.  
 

                                                
43 Annexe 33b : PV d’audition, version corrigée par l’ancienne Conseillère d’Etat, du 14 mai 2018. 
44 Ibid., p. 4. 
45 Ibid. 
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De même, si une suite, certes insatisfaisante, a été donnée à la dénonciation du jeune homme 
sur les éventuelles relations sexuelles de Tariq Ramadan avec sa « petite amie », notamment 
par l’audition de celui-ci par le directeur, force est de relever que ce dernier a manqué d’à-
propos, mais n’a pas failli à la règle selon laquelle la personne concernée devait dénoncer 
elle-même les actes subis. 
 
Enfin, très récemment, début juin 2018, lors du quarantième anniversaire du collège De 
Saussure, une ancienne élève, avocate et politicienne connue à Genève, a confirmé à un des 
enseignants en poste depuis la création du collège qu'elle avait elle-même été élève de Tariq 
Ramadan et n'avait jamais remarqué de comportement inadéquat de sa part au niveau sexuel, 
si ce n'est qu'il imposait son autorité en tant qu'enseignant de façon excessive46.  
 
L'audition d’anciennes élèves ayant témoigné dans la TdG a également permis de constater 
que les comportements reprochés à Tariq Ramadan n'ont pas été rapportés aux membres des 
directions des collèges ou des RH du DIP. 
 
Aucun des témoignages recueillis n’a permis d'établir que le DIP aurait eu connaissance 
d'allégations un tant soit peu fondées d'atteintes à l'intégrité sexuelle de ses élèves de la part 
de Tariq Ramadan à l'époque où il enseignait au CO des Coudriers et à De Saussure.  
 
Seules ses activités liées à son idéologie religieuse, à l'extérieur des établissements du DIP, et 
à son aura dû à des compétences reconnues généraient agacements et méfiance chez ses pairs 
et ses supérieurs hiérarchiques.  
 
D. De l'objectif 2 
 
1. De l’affaire la plus récente à De Saussure portée à la connaissance du DIP  
 
1.1 De la description du cas 
L'affaire la plus récente, déclenchée vers octobre-novembre 2017 et relatée par la TdG du 8 
décembre 2017, concerne un comportement de harcèlement sexuel d'un enseignant à 
l'encontre d'une ancienne élève du collège De Saussure, qui a accepté de témoigner devant les 
responsables de l'établissement et de l'enseignement secondaire II du DIP. L'enseignant était 
reconnu par ses pairs comme compétent et doté d'un fort charisme47.  
 
Les dossiers administratifs concernant cet enseignant 48  ne font aucune mention ni ne 
contiennent de document relatif à cette affaire, qui a fait l'objet d'une enquête administrative49. 
 
Les faits suivants ressortent des auditions de l’actuelle directrice du service du suivi de l'élève 
à la DGES II50, et du directeur actuel du collège De Saussure51. 
 

La présidente de la Fédération de l'association des parents du post obligatoire 
(FAPPO), à l'époque des faits, s'est adressée à la responsable de la question de l'égalité 
et de la discrimination du DIP pour lui signaler certains faits remontant à 4 ou 5 ans et 

                                                
46 Annexe 17: PV d’audition du 11 juin 2018. 
47 Annexes 23 : PV d’audition du 25 mai 2018. Annexe 22 : PV d’audition du 28 mai 2018. 
48 Annexe 41a-b : Dossier administratif de l’affaire la plus récente.  
49 Annexe 42 : RTS Info, 22 juin 2018, https://www.rts.ch/la-1ere/programmes/forum/ 
50 Annexe 43: PV d’audition du 23 mai 2018. 
51 Annexe 44 : PV d’audition du 25 mai 2018. 



RD 1400  M 2465-A  M 2595-A	 50/86

18 
 

concernant le comportement dudit enseignant avec une élève qui avait quitté le collège 
depuis lors. 
 
La fonctionnaire du DIP a immédiatement porté les faits à la connaissance de la 
directrice du service du suivi de l'élève, qui en a référé au directeur général de la 
DGES II ainsi qu'à la directrice des ressources humaines (RH). La mère de l'élève 
précitée, la présidente de la FAPPO, ainsi qu'une amie de cette élève - également 
victime du même enseignant - ont été reçues et entendues par les directrices des RH et 
du service du suivi de l'élève, la responsable de la question de l'égalité précitée et le 
directeur actuel du collège.  
 
La déposition d'une autre ancienne élève, victime du même enseignant, a été 
ultérieurement recueillie par la directrice du service du suivi de l'élève. A partir de ces 
deux témoignages, une procédure RH a été engagée à l'encontre de l'enseignant. 
 
Conformément au protocole applicable, un entretien de service, mené par le directeur 
du collège en présence de la directrice RH, a eu lieu avec l'intéressé, assisté de son 
avocat. Suite à cet entretien, l'intéressé s'est trouvé en arrêt maladie, au bénéfice d'un 
certificat médical.  
 
Le directeur général de la DGES II a été informé de toutes les étapes de cette affaire. A 
ce stade, aucune décision administrative n'a été prise à son encontre. Le dossier a 
ensuite été transféré au département pour toute suite utile. 
 
Le week-end avant cet entretien de service, la TdG du 8 décembre 201752 avait 
mentionné cette affaire. Une enquête administrative étant en cours, le directeur du 
collège a recommandé à tous ses collaborateurs de ne faire aucune déclaration à 
quiconque.  

 
L'enquête administrative relative à cette affaire a été terminée vers fin juin 2018.  
 
1.2 De la suite donnée par le DIP 
 
Dans ce cas, il est notoire que le DIP a immédiatement donné suite aux dénonciations des 
faits, conformément aux protocoles et directives existants.  
 
Il convient de relever d'emblée qu’une nouvelle directive « P.DIP.01 » - en vigueur depuis le 
20 septembre 2018 - remplaçant les anciens protocoles et directives, règle désormais la 
procédure de « Prise en charge dans le cadre scolaire ou de formation professionnelle d'une 
situation de maltraitance vis-à-vis d'un enfant ou d'un jeune », y compris des cas d’abus 
sexuels, pour tous les établissements primaires, secondaires I et II et spécialisés53.  
 
2. De la deuxième affaire à De Saussure portée à la connaissance du DIP  
 
2.1 De la description du cas 
Vers 2009, la direction du collège a traité le cas d'un enseignant qui a échangé des messages à 
caractère sexuel avec une de ses élèves, laquelle a été entendue par la doyenne du collège et la 
conseillère sociale. Sur la base d'une capture d'écran de messages, produite par l'élève, la 
directrice du collège a procédé à un entretien de service avec l'enseignant, à l'issue duquel, 
                                                
52 Annexe 3 : TdJ, 8 décembre 2017.  
53 Annexe 45: Directive P.DIP.01. 
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celui-ci a reçu un blâme. Le rapport a été transmis à la direction générale de l'enseignement 
secondaire II54. 
 
En l’espèce, la procédure a suivi son chemin. En effet, suite aux informations recueillies par 
la conseillère sociale de l'école, à laquelle une élève s'était confiée pour exprimer ses 
sentiments de malaise, l’affaire a été immédiatement portée à la connaissance de la doyenne 
du collège, qui, avec ladite conseillère sociale, a entendu l'élève concernée pour établir le 
bien-fondé des faits. La directrice en a été informée. 
 
Le 4 novembre 2009, l'enseignant a eu un entretien de service avec le directeur des RH de 
l'enseignement secondaire post-obligatoire (DGPO), la secrétaire générale adjointe du DIP et 
la directrice DRH. Le 21 décembre 2009, un blâme a été prononcé à son encontre, compte 
tenu de ses regrets et de sa prise de conscience de l'inadéquation de son comportement.  
 
2.2 De la suite donnée par le DIP 
Le traitement de ce cas au sein du DIP ne prête pas le flanc à la critique. Aucun 
dysfonctionnement ne peut, en l'occurrence, être retenu. La sanction disciplinaire applicable 
(cf. art. 142 LIP) - sujette à recours - relève entièrement du pouvoir d'appréciation de l'autorité 
compétente, qui a pris en considération, notamment les regrets exprimés par l'enseignant 
concerné.  
 
Certes, le fait que l'enseignant continue d'occuper son poste au collège a soulevé une certaine 
incompréhension parmi les personnes entendues par les soussignés. Il y a lieu ici de souligner 
que l'art. 142 LIP ne prévoit pas la possibilité de transférer dans un autre établissement, au 
même poste, un enseignant disposant des qualités professionnelles reconnues, seul un transfert 
vers un autre emploi étant possible.  
 
De l'audition de l’adjointe de la DGES II et responsable de l'égalité du DIP, il est ressorti que 
cet enseignant aurait récidivé avec un commentaire sur la tenue vestimentaire d'une élève de 
sa classe, notamment en prétendant que le dépassement d'une bretelle de son sous-vêtement 
l'empêchait de se concentrer. Ces propos ont été immédiatement relayés auprès de la directrice 
du service du suivi de l'élève à la DGES II, vers la fin de 2017. La suite donnée à cette affaire 
n’est pas connue55. 
 
3. De la troisième affaire à De Saussure portée à la connaissance du DIP 
 
3.1 De la description du cas 
En juin 2003, le directeur en place à cette époque a traité le cas d’un enseignant, qui avait 
laissé un dessin à caractère sexuel dans la copie d'épreuve d’une élève. Celle-ci avait d'abord 
dénoncé les faits à la doyenne responsable qui l'avait accompagnée chez le directeur pour lui 
exposer les faits56.  
 
L’enseignant ayant expliqué avoir, suite à un problème de santé, laissé par mégarde ce dessin 
dans l'épreuve de l'élève en question, le directeur lui avait signifié un avertissement formel, 
sans effectuer d'autre démarche.  
 
En décembre 2004, ledit enseignant ayant récidivé, mais à l’égard d’un garçon, le directeur 
avait signalé son comportement au département. Un entretien de service avait eu lieu en 

                                                
54 Annexe 23: PV d’audition du 25 mai 2018. Annexe 22: PV d’audition du 28 mai 2018. 
55 Annexe 46: PV d’audition du 26 septembre 2018.  
56 Annexes 20 : PV de l’audition du 18 mai 2018. 
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présence d'un responsable du département. Une enquête administrative en vue d’une sanction 
n’a finalement pas été ouverte, l'enseignant ayant démissionné de son poste. Par ailleurs, les 
parents de l’élève concerné n’ayant pas déposé plainte pénale, aucune poursuite n’a été 
entreprise par le Ministère public. 
 
3.2 De la suite donnée par le DIP 
Cette dernière affaire démontre que lorsque l’élève victime d’un acte déplacé d’un enseignant 
dénonce lui-même le cas, suite est donnée. L'avertissement prononcé, dans un premier temps, 
puis la dénonciation immédiate au département lors de la récidive, en atteste. Ce n'est qu'en 
raison de la démission de l'enseignant de son poste que l'enquête administrative envisagée n'a 
pas été ouverte.  
 
4. De l’affaire la plus ancienne connue à De Saussure portée à la connaissance du DIP 
 
Une autre affaire a impliqué un enseignant de français, aujourd'hui décédé, qui avait entretenu 
des relations sexuelles avec une de ses élèves, alors mineure.  
 
4.1 De la description du cas 
Les faits suivants ressortent de ses dossiers administratifs57:  
 

a. Cet enseignant a commencé à enseigner dans différents collèges, et dès 1976 à 
l'annexe de Sismondi, devenue collège de De Saussure. Il a été nommé maître de 
français en juin 1981. Dès 1982, il a généré divers problèmes au sein du collège de par 
ses nombreuses absences injustifiées, ses propos déplacés ou injurieux à l'égard des 
élèves et de ses collègues, outre des problèmes d'abus d'alcool et des actes de 
violences physiques. 
 
b. En mai 1991, ayant été accusé d'avoir entretenu des relations intimes avec une de 
ses élèves, une enquête disciplinaire a été ouverte à son encontre. Entendue, l'élève a 
nié les faits et l'affaire n'a pas eu de suite. 
 
c. Le 15 janvier 1993, une ancienne élève de De Saussure a déposé plainte auprès du 
Procureur général contre cet enseignant pour l'avoir séduite et entretenu avec elle des 
relations sexuelles en 1988, alors qu'elle était l'une de ses élèves. Elle a expliqué avoir 
décidé de déposer plainte pénale après s'être rendue compte que cette relation lui avait 
été néfaste.  
 
Le 3 février 1993, dès connaissance de l'ouverture de la procédure pénale, le CE a 
suspendu ledit enseignant de ses fonctions et de son traitement.  
 
Par arrêt du 11 juin 1993, la Cour correctionnelle l'a condamné à une peine de neuf 
mois d'emprisonnement avec sursis. Son recours a été rejeté le 20 janvier 1994 par la 
Cour de cassation cantonale. Le dossier administratif ne contient pas l'arrêt du 
Tribunal fédéral qui, sur recours, a réduit la peine prononcée par la Cour cantonale à 
huit mois, selon les indications de l'ancienne élève concernée. 
 
d. Il ressort de cette procédure pénale qu'à l'époque des faits, un enseignant de grec - 
aujourd'hui à la retraite - a eu connaissance des relations sexuelles que son collègue 
entretenait avec l'élève précitée. Il a interpellé cette dernière pour lui demander d'y 

                                                
57 Annexe 47a-b-c : Dossier administratif.  
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mettre fin et d'en parler à ses parents. Il a également interpellé son collègue pour lui 
indiquer que son attitude était contraire à l'éthique d'un professeur.  
 
Devant les autorités pénales, cet enseignant a expliqué n'avoir pas fait part de ce qu'il 
savait à la direction du DIP car il estimait ne pas avoir à le faire, pour des raisons 
éthiques, outre qu'il lui semblait que les intéressés avaient mis fin à leurs relations.  
 
Un enseignant d'histoire du collège - également à la retraite aujourd'hui - a quant à lui 
déclaré n'avoir pas vraiment prêté foi à cette histoire. Il n'en avait ainsi pas parlé à ses 
collègues ni à la direction de l'école, s'agissant d'une rumeur. 
 
La sœur de cette ancienne élève a confirmé que cette dernière avait parlé de ses 
relations sexuelles avec son enseignant de français à leurs parents. Ils en avaient 
discuté en famille, sans toutefois dénoncer le cas à qui de droit.  
 
e. La procédure pénale susmentionnée a, par ailleurs, fait ressortir que cet enseignant 
avait déjà été condamné une première fois, par ordonnance du 10 septembre 1984 du 
Procureur général, à une peine de trois mois d'emprisonnement avec sursis pour avoir - 
en 1983 - entretenu des relations sexuelles avec une jeune fille au pair, née en 1966. 
 

Entendue le 26 avril 2018 par les soussignés, l'ancienne élève ayant initié la procédure pénale 
susmentionnée a expliqué avoir - à l'époque - entretenu des relations intimes avec cet 
enseignant de français parce qu'il exerçait sur elle - sur le plan intellectuel - une certaine 
attirance et que, de son côté, elle était flattée de l’attention qu'il lui témoignait. Elle 
recherchait une figure paternelle et sa relation avec lui compensait un manque d’affection. 
Elle a confirmé que les enseignants de grec et d’histoire susmentionnés n’avaient pas dénoncé 
leur relation bien qu’ils en aient eu connaissance. Ses parents n’avaient jamais tenté de porter 
les faits à la connaissance de qui que ce soit, étant précisé que son père était lui-même 
enseignant et sa mère, assistante sociale. Quant à elle, après une tentative de rupture, elle a 
reçu plusieurs mauvaises notes en français. Elle avait peur de lui, raison pour laquelle elle ne 
l’a jamais dénoncé à la direction du collège.  
 
Elle a encore précisé que durant ses années d'études au collège De Saussure, elle n'avait pas 
entendu parler de relations sexuelles que cet enseignant aurait entretenues avec d'autres 
élèves, ni que d'autres enseignants auraient également entretenues des relations intimes avec 
des élèves du 26 avril 201858. 
 
Entendu le 11 juin 2018 à propos de l'affaire susmentionnée, l'ancien enseignant de grec a 
maintenu les explications fournies à l'époque devant les autorités pénales, en ce sens qu'il 
réprouvait la délation59. 
 
4.2 De la suite donnée par le DIP 
Dans cette affaire, l’ancienne élève concernée a admis que les faits n’ont été portés à la 
connaissance ni de la direction du collège De Saussure, ni des directions RH du DIP, qui, par 
conséquent, n’ont pas pu réagir. Pour être complet, cette ancienne élève a informé récemment 
par « SMS » et par l’intermédiaire de l’adjoint des soussignés, avoir reçu des excuses de 
l'actuel directeur de De Saussure, au nom de l'institution60.  
 

                                                
58 Annexe 48: PV d’audition du 26 avril 2018. 
59 Annexe 18: PV d’audition du 11 juin 2018.  
60 Annexe 48a-b : transcription des SMS échangés. 
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E. De l'objectif 3 
 
1. Des faits portés à la connaissance du secrétariat général du DIP depuis 1988 
 
S’agissant de faits concernant d'éventuelles atteintes à l’intégrité d’élèves impliquant une 
collaboratrice ou un collaborateur du DIP, portés à la connaissance de son secrétariat général, 
depuis 1988, une liste succincte des affaires, au 27 juin 2018, - à l'exclusion de celles qui 
auraient été traitées directement dans les établissements ou les services des RH des directions 
générales - a été établie par l'archiviste du département à l'intention des soussignés. 
 
Cette liste ne mentionne pas systématiquement les éventuelles sanctions prononcées. 
 
Compte tenu de l'ancienneté des affaires répertoriées, dont certaines remontent à plus de 30 
ans, il a fallu recourir à la mémoire d'une personne au sein de l'institution, capable de recul. 
Les soussignés ont ainsi entendu l'actuel délégué aux affaires inter-cantonales, ancien 
secrétaire général adjoint du DIP de 1998 à 2001 et ancien secrétaire général de 2002 à 2008.  
 
Avant d'occuper les fonctions précitées, il a été enseignant dans un CO, directeur d’un collège 
(1986 à 1991), puis directeur du personnel enseignant à la direction générale du CO d'octobre 
1991 à 1998. 
 
Il dispose d'une connaissance du DIP depuis environ 42 ans. Les observations qui vont suivre 
résultent en partie de sa contribution61. 
 
2. De l'examen des dossiers archivés au DIP  
 
Selon la liste susmentionnée, une trentaine d'affaires relèvent d'atteintes à l'intégrité sexuelle 
d'élèves, dont près d’une dizaine concernant des enseignants d’école primaire ne fait pas 
l’objet du présent mandat. Dans la mesure où il n'a pas paru opportun d'examiner chacun des 
dossiers correspondant aux affaires précitées, afin de vérifier et d'analyser la suite donnée aux 
faits rapportés au DIP depuis 1988, les soussignés ont, de manière aléatoire, choisi un 
échantillonnage de dossiers pour chacune des périodes de dix ans. 
 
2.1 De la période de 1988 à 1998  
 
a. L'affaire la plus ancienne concerne un enseignant de musique. En janvier 1987, il a fait 
l'objet d'une plainte pénale pour avoir entretenu des relations sexuelles avec une collégienne, 
alors mineure. Une suspension provisoire pour enquête a été prononcée à son encontre en 
décembre 1987. L'enseignant a été condamné par ordonnance pénale à 3 mois, avec un sursis 
de 3 ans, en février 1988. Une enquête administrative a été ouverte pour des informations 
complémentaires, dont on ignore la suite, faute de documents. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l'un des soussignés. 
 
b. Un enseignant et doyen d’un CO a fait l'objet d'une plainte pénale déposée par les parents 
de jeunes pour avoir commis des actes d'ordre sexuel sur des mineurs lors d'un camp 
d'entraînement, hors cadre scolaire. Les faits ayant été établis au pénal, le DIP a prononcé sa 
révocation. 
 

                                                
61 Annexe 21a-b: PV d’audition des 20 juin et 18 mai 2018. 
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c. Une enseignante d’un CO a entretenu une relation amoureuse platonique avec un élève 
(1994). Aucune plainte n'a été déposée. L'affaire a été portée par les parents à la connaissance 
du service du personnel de l'époque, devenu aujourd'hui la direction des RH. L’enseignante a 
dû changer d'établissement. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
d. Un enseignant d’un CO et d’un collège a entretenu des relations homosexuelles avec un 
élève mineur dans les années 80. L'affaire étant prescrite au pénal lorsque les faits ont été 
portés à la connaissance du DIP par l'ancien élève concerné (2000), le DIP a tout de même 
révoqué l'enseignant.   
 
e. Un enseignant d’un collège a fait l'objet de plaintes de parents d'élèves pour d'éventuels 
attouchements sexuels sur des élèves, réclamant un changement d'enseignant (6 mai 1991). Le 
DIP a formellement mis l'enseignant en garde, notamment pour des gestes et paroles déplacés 
à l'égard des élèves féminines.  
 
Le dossier consulté n’a pas fourni d'autres informations. 
 
f. Un enseignant d’un CO a été dénoncé pour des relations sexuelles avec des mineurs, dont 
une élève. On ignore la suite donnée à cette dénonciation, le dossier n’ayant pas été examiné.  
 
2.2 De la période de 1999 - 2009 
 
a. Un enseignant d’une école secondaire a été dénoncé pour des contraintes sexuelles sur une 
mineure (1999). On ignore la suite donnée à cette dénonciation, le dossier n’ayant pas été 
examiné. 
 
b. Un enseignant d’un collège a été dénoncé pour avoir entretenu des relations sexuelles avec 
trois mineures (16-17 ans), alors qu’il en était le doyen. Il a été licencié par le Conseil d'Etat 
le 8 janvier 2003. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
c. Un enseignant d’un CO a été signalé au DIP pour avoir entretenu des relations 
homosexuelles avec un élève lors d'un voyage d'étude. Il a obtenu gain de cause devant le 
Tribunal administratif (aujourd'hui la Chambre administrative de la Cour). Le DIP a dû le 
réintégrer au sein du corps enseignant (2001-2006). 
 
d. Un enseignant d’un CO a fait l'objet d'un blâme et d'une retenue financière de 5 annuités 
pour avoir eu une attitude à connotation sexuelle et tenu des propos salaces (2003-2004). Il a 
été transféré dans un autre collège. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
e. Un enseignant d’une école de commerce a été dénoncé pour avoir proféré des remarques à 
connotation sexuelle (2004). On ignore la suite donnée à cette dénonciation, le dossier n’ayant 
pas été examiné. 
 
f. Un enseignant d’un CO a entretenu des relations sexuelles avec une élève. Il a mis fin à ses 
jours après son arrestation en 2002. 
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g. Un enseignant d’un CO a fait l'objet d'une plainte pour avoir échangé des mails avec un 
élève garçon. La plainte a été classée. 
 
2.3 De la période de 2009 à 2018 
 
a. Un enseignant d’un CO a fait l'objet d'une dénonciation d'une élève pour des attouchements 
sexuels. Toutefois, après avoir entendu les parties, aucune suite n'a été donnée à la 
dénonciation de la jeune fille, dont l'attention a été attirée sur le fait qu'elle s'exposait à une 
éventuelle plainte pour diffamation.  
 
Pour sa propre sérénité, l'enseignant a quitté le CO pour enseigner dans un autre 
établissement, à la rentrée scolaire suivante. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
  
b. Sur dénonciation (2012), et après un entretien de service, un enseignant d’un collège a fait 
l'objet d'un blâme pour avoir envoyé un courriel à connotation sexuelle inadéquate à l'égard 
d'un élève (2013). 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
c. Une enseignante d’un collège a été dénoncée par une collègue pour avoir fait des avances et 
entretenu des relations sexuelles avec deux élèves féminines majeures.  
 
Les faits dénoncés - à la suite d'un processus long et pénible pour l'auteur de la dénonciation - 
n'ont pas été confirmés ni par les victimes supposées, ni par leurs parents.  
 
Aucun suivi ne paraît avoir été donné à cette dénonciation (2012). 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
d. Un enseignant d’un centre médico-pédagogique a été dénoncé, en février 2012, pour des 
discours salaces et des gestes déplacés à l'égard de stagiaires féminines. Un blâme a été 
prononcé à son encontre le 11 juin 2012. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
e. Un enseignant d’une école de commerce a entretenu des relations sexuelles avec un élève 
dans les locaux de l'établissement, outre des comportements inadéquats alors qu’il 
accompagnait un groupe d’élèves lors d'un voyage d'études (2009-2011). La révocation de 
l’enseignant par le Conseil d'Etat, par arrêté du 30 mars 2011, a été confirmée par l'arrêt de la 
Chambre administrative du 27 septembre 2011. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
  
f. Un enseignant d’un collège a été sanctionné, sur plainte de parents et d'élèves, d'un blâme 
pour avoir distribué aux élèves de 4è année un texte traitant la pornographie, illustré de scène 
à connotation sexuelle (2014).  
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
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g. Un enseignant de musique d’un collège a invité une élève à son domicile pour une séance 
de massage corporel. Il a par ailleurs lu un texte en classe visant à rabaisser les élèves et 
insister sur la médiocrité de leurs résultats semestriels.  
 
La Chambre administrative a, par arrêt du 25 octobre 2016, confirmé la résiliation des 
rapports de service prononcée par le Conseiller d'Etat. L'intéressé avait déjà eu un 
comportement inadéquat vis-à-vis d'une élève qui lui avait déjà valu une sanction. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
h. Une enseignante d’un CO a été dénoncée pour avoir fait circuler deux vidéos, visionnées 
sur les portables des élèves de l'établissement, la montrant se masturbant. Un avertissement a 
été prononcé à son encontre. 
 
Le dossier archivé de ce cas a été examiné par l’un des soussignés.  
 
3. De l'analyse des suites données par le DIP aux faits portés à sa connaissance depuis 
1988 
 
L'examen des dossiers sélectionnés tels que susmentionnés ont permis de constater qu'une 
suite a toujours été donnée par les autorités compétentes du DIP lorsque des faits établis ou 
probants relatifs à des atteintes à l’intégrité sexuelle d’élèves impliquant une collaboratrice ou 
un collaborateur avaient été dénoncés au secrétariat général. 
 
Le droit d’être entendu des parties a été respecté, notamment au cours de l’instruction du cas, 
lors des auditions de témoins ou des entretiens de service. Les décisions de sanction sont 
particulièrement bien motivées, avec indication précise des motifs, et ce même lorsqu’il 
s’agissait d’avertissements ou de blâmes.  
 
Il ressort des cas examinés et des sanctions prises à l’issue des procédures d’enquête qu’il ne 
peut être reproché au DIP d’avoir failli à sa mission lorsqu’il était en possession de faits visant 
l’intégrité sexuelle des élèves.  
 
Il a été observé qu’un des anciens Conseiller d’Etat répondait personnellement et 
systématiquement lorsqu’il était directement informé d’un cas potentiellement problématique. 
 
Il est apparu lors de l'examen des dossiers archivés que les systèmes de classement ne sont pas 
identiques et varient selon l’établissement concerné.  
 
Au vu de ce qui précède, aucun élément ne permet de conclure à un dysfonctionnement du 
DIP lorsqu'une affaire d'atteinte à l'intégrité sexuelle d'un élève est dénoncée et parvient aux 
autorités hiérarchiques compétentes. 
 
F. Conclusions  
 
Les soussignés rappellent que les affaires d’abus sexuel supposés et impliquant Tariq 
Ramadan ont fait l’objet de divers articles dans les médias genevois, au moment où le 
mouvement pour la libération de la parole sur le harcèlement et les violences sexuelles prenait 
de l'ampleur. 
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Les cas mentionnés par la presse genevoise à la fin de l'année 2017 se rapportaient à des faits 
anciens de plus de 25 ans, dont les personnes qui s'en disaient victimes souhaitent demeurer 
anonymes. Il convient dès lors de rester prudent face aux investigations menées par des 
journalistes selon des critères qui pèsent aujourd'hui sur le dossier à un double titre : 

-   certaines personnes impliquées à des degrés divers dans la présente enquête se sentent 
accusées et adoptent une position défensive voire parfois agressive ; 

-   dans un tel contexte, peu neutre, les souvenirs des personnes susceptibles d’apporter des 
renseignements objectifs sont sujets à être d'autant plus dénaturés qu'ils sont très 
anciens. 

 
Les conclusions suivantes peuvent être tirées des auditions effectuées du 26 avril au 29 
octobre 2018 et de l'analyse des dossiers archivés au DIP durant le mois de juillet 2018 (cf. 
ch. E 2.1, 2.2 et 2.3 supra) : 
 
1. Les enseignants et les anciens élèves de De Saussure auditionnés s'accordent à admettre 
que, durant son parcours d’enseignant à Genève, Tariq Ramadan a su utiliser son charisme 
intellectuel dominant pour susciter, en particulier auprès de ses élèves féminines, admiration, 
voire fascination. Il a laissé l’image d’un enseignant brillant, admiré tant par ses collègues que 
par ses élèves tout en dégageant une impression de « séducteur » autoritaire.  
 
2. L’approche de la problématique liée aux relations sexuelles entre enseignants et élèves 
paraît aujourd’hui différemment prise en compte qu’elle ne l'était dans les années 80-90, où 
discrétion et pudeur prévalaient. Les problèmes se réglaient sans publicité, ce qui confinait 
pour certaines personnes à une forme d’ «omerta »62. 
 
Aujourd’hui, la scène de Tariq Ramadan, entouré d’élèves féminines avec des fleurs à ses 
pieds, lors d’une cérémonie de remise de maturité63, déclencherait vraisemblablement une 
réaction plus vive de la part des membres du corps enseignant et des parents d’élèves, dont on 
peut imaginer qu'ils exigeraient informations et explications. 
 
3. Il y a également lieu de relever que le collège De Saussure jouissait, à ses débuts, d’une 
réputation prestigieuse s'agissant de la qualité de son enseignement et de ses enseignants. Ses 
nombreuses activités artistiques scolaires et parascolaires, ses conférences et débats avec des 
personnalités reconnues attiraient aussi bien les enseignants que les élèves qui montraient un 
goût prononcé pour la philosophie, les lettres et les arts. Enseignants et élèves semblaient 
bénéficier d’une certaine liberté tolérée tacitement par la direction, qui, à deux occasions, 
s’est montrée peu proactive à donner une suite à des interventions sur le comportement 
inadéquat d’enseignants64.  
 
4. L’enquête a par ailleurs fait ressortir qu’il n'existait pas au sein du DIP de directives ou de 
protocoles réglant spécifiquement les comportements d'ordre sexuel - consentis - entre 
enseignants et élèves, ni de règles stipulant les comportements à connotation sexuelle 
admissibles, tolérés ou prohibés dans le cadre scolaire, exceptées les dispositions du Code 
pénal prohibant les atteintes à l'intégrité sexuelle (art. 187 ss, not. 188 ch. 1 CP).  
 
En revanche, la règle générale condamnant les relations intimes et sexuelles entre un 
enseignant et un élève, mineur ou majeur, même consentant ou semblant l'être, dans le cadre 
scolaire est globalement admise (cf. les art. 10, 11 et 123 LIP). Cette règle s’applique 

                                                
62 Annexe 17: PV d’audition du 11 juin 2018. 
63 Annexe 33b : PV d’audition, version corrigée par l’ancienne Conseillère d’Etat, du 14 mai 2018. 
64 Annexe 20: PV d’audition du 18 mai 2018. Annexe 28: PV d’audition du 4 mai 2018. 
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également aux élèves ayant dépassé l’âge de la scolarité obligatoire et aux élèves majeurs, 
dans la mesure où la relation est caractérisée par un rapport de dépendance. A relever que les 
règles déontologiques de l’association professionnelle suisse des enseignants postulent de 
respecter une telle interdiction de manière stricte65. 
 
5. L'obligation de dénoncer des relations sexuelles entretenues librement entre enseignants et 
élèves ne paraissait pas non plus faire l'objet d'une disposition, d’un règlement ou d’une 
directive spécifique. La dénonciation d'éventuels actes d'ordre sexuel entre enseignants et 
élèves était laissée à la libre appréciation des directeurs, doyens ou enseignants des divers 
établissements scolaires.  
 
Les déclarations des doyens et directeurs de collèges au sujet de leur obligation, ou non, de 
dénoncer des relations d'ordre sexuel entre enseignants et élèves n’ont plus cours aujourd’hui 
au regard de l’entrée en vigueur, le 20 septembre 2018, de la directive « P.DIP.01 »66 réglant 
la « Prise en charge dans le cadre scolaire ou de formation professionnelle d'une situation de 
maltraitance vis-à-vis d’un enfant ou d’un jeune », qui comprend les cas d'abus sexuel.  
 
Cette directive prévoit désormais que « tout collaborateur qui suspecte ou est informé d’un 
contexte de faits portant sur une situation de maltraitance doit en référer sans délai au 
directeur de l’établissement ou à sa hiérarchie… » (page 2 II par. 2 de la directive 
« P.DIP.01 »). 
 
Les soussignés soulignent la volonté du DIP de ne plus laisser de liberté aux membres du 
corps enseignant d’agir selon leur propre conviction et appréciation subjective des cas de 
maltraitance.  
 
6. Le risque d’engager un enseignant condamné pour des actes d’ordre sexuel semble 
aujourd’hui improbable, puisque le DIP exige des extraits de casier judiciaire et des 
attestations de bonnes vie et mœurs pour un dossier de nomination. En outre, depuis 2005, des 
mesures pour éviter qu'un enseignant condamné dans un canton puisse enseigner dans une 
autre région ont été prises par la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction 
publique (CDIP). Il existe désormais une « liste noire » mentionnant les enseignants auxquels 
le droit d'enseigner a été retiré67. 
 
7. Lors de leur audition, l'ancienne Conseillère d'Etat en charge du DIP, le délégué aux 
affaires inter-cantonales et les doyens de collèges ont souligné que des rappels ponctuels 
ciblés ont régulièrement eu lieu, notamment sur les questions liées aux relations intimes et 
sexuelles entre enseignants et élèves et sur l'obligation de dénoncer les faits observés à cet 
égard. Ces rappels se faisaient souvent de vive voix et sans évoquer les situations 
individuelles. Aucune trace écrite, ni référence d'aucune sorte n'en ont été retrouvées.  
 
Plusieurs fois par année, les directeurs des collèges genevois se réunissent en « Conférence 
secondaire II » présidée par le directeur général de l’enseignement secondaire, pour 
« discuter » des problèmes rencontrés dans le cadre scolaire, dont les relations - également 
intimes/sexuelles - entre enseignants et élèves. Toutefois, aucune démarche visant à formaliser 
une directive ni une procédure spécifique pour le traitement de cas de cette nature n’ont été 
mis en place.  
 

                                                
65 Annexe 49 : cf. Standesregeln Lehrerverband Schweiz LCH du 19 juin 1999, règle 10. 
66 Annexe 45: Directive P.DIP.01. 
67 Annexe 21a-b: PV d’audition des 20 juin et 18 mai 2018. 
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8. Les soussignés ont également constaté que les élèves qui rencontrent des difficultés dans 
leurs relations avec un enseignant avaient la possibilité d’annoncer leur malaise à un doyen ou 
un assistant social du collège. Il a toutefois été relevé qu’en pratique, cette structure de soutien 
ne semble pas être suffisamment efficace, notamment en termes de confiance et de 
confidentialité.  
 
Lors des auditions, il a été relevé qu’à la suite de la médiatisation des affaires concernant 
Tariq Ramadan et de la dernière affaire d'ordre sexuel, qui a fait l’objet d’une enquête 
administrative en octobre-novembre 2017 au collège De Saussure, une « gestion crise » a été 
mise en place68. A la demande des enseignants, le conseil de direction, composé du directeur 
et de cinq doyens, en lien avec les RH de la DGES II, a créé deux espaces de parole, l'un pour 
les élèves et l'autre pour le personnel enseignant et administratif. L'espace de parole du 
personnel a été assuré par deux responsables RH de la DGES II, une juriste et une personne 
de la communication du secrétariat général, et celui destiné aux élèves a été piloté par les 
conseillères sociales et la direction du collège, en lien avec la cellule de crise de l'Office 
médico-pédagogique (OMP). L'espace de parole pour le personnel s'est tenu durant deux 
heures, un soir avant les vacances de Noël 2017, tandis que celui destiné aux élèves s'est 
déroulé en deux parties, une semaine avant les fêtes de fin d'année 2017, et une autre après 
ces fêtes. Actuellement, ces deux cellules sont dissoutes.  
 
9. Les soussignés observent que l'actuelle Conseillère d'Etat se mobilise pour redéfinir un 
cadre clair dans lequel enseignants et élèves peuvent évoluer en toute confiance. Ainsi, par 
communiqué de presse du 20 septembre 2018, elle a détaillé son « plan d'action contre les 
abus à l'école » annoncé à la fin de l'année 201769, à savoir : 
 

- l’ouverture de la ligne Abus écoute, laquelle a été prolongée durant l'année scolaire 
2018 afin de répondre à « un besoin d'écoute et d'orientation » ; 

- une procédure unique de « Prise en charge dans le cadre scolaire ou de formation 
professionnelle d'une situation de maltraitance vis-à-vis d'une enfant ou d'un jeune » 
(P.DIP.01) déjà mentionnée ci-dessus, en vigueur et qui remplace toutes les 
anciennes directives ; 

- le dépôt du projet de loi PL 12392 au Grand Conseil en vue de son adoption, afin de 
tenir compte de la position délicate et difficile pour un élève touché, notamment par des 
atteintes à son intégrité sexuelle par un enseignant, de devoir témoigner seul en présence 
de ce dernier et/ou de son avocat. Ce projet de loi vise la modification des dispositions 
de la LPA permettant aux personnes victimes d'atteintes physique, psychique ou 
sexuelle d'être accompagnées, si elles le souhaitent, par une personne de confiance au 
cours de procédures administratives ; 

- enfin,  un « code de déontologie » relatif à la posture de l'enseignant face à l'élève, 
similaire à celui adopté par le syndicat des enseignants romands. Ce code est en voie 
d’élaboration.  

 
Lors de son audition, la directrice de la direction des affaires juridiques du DIP a relevé que le 
but visé par la directive P.DIP.01 du 20 septembre 2018 susmentionnée sera d'assurer, dès la 
connaissance de faits ou d'un cas dénoncé, tels que des atteintes à l'intégrité sexuelle d'un 
élève, une prise en charge rapide et un suivi homogène au sein du DIP, selon une procédure 
unique applicable dans tous les établissements scolaires genevois. Un travail 

                                                
68 Annexe 44 : PV d’audition du 25 mai 2018. 
69 Annexe 50: Plan d’action contre les abus à l'école. 
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d'accompagnement auprès des établissements sera assuré par les directions générales pour 
expliciter le contenu de cette directive70. 
 
10. Les soussignés constatent qu’aujourd’hui les affaires sexuelles impliquant un enseignant 
avec un de ses élèves font l’objet d’une attention particulière avec la mise en place de mesures 
concrètes tendant à assurer le bon fonctionnement de l'institution et la protection des élèves71.  
 
A cet effet, il y a lieu de relever qu'il résulte de l'audition de la directrice de l'Institut 
universitaire de formation des enseignants secondaires I et II (IUFE) que l'IUFE dispense, 
depuis 2008, aux futurs enseignants, des cours sur le thème des abus sexuels. Bien plus, 
quatre institutions lémaniques, soit l'Unige à Genève, l'IDEAP à l'Unil, l'IFFP et la HEP dans 
le canton Vaud, ont développé une formation pour futurs directeurs d'établissements scolaires 
(FORDIP, formation romande des directeurs d’institutions de formation)72.  
 
11. Aucun élément dégagé lors de leur enquête ne permet aux soussignés de conclure à un 
véritable dysfonctionnement du DIP dans le traitement des atteintes à l’intégrité sexuelle des 
élèves par des enseignants.  
 
Il convient toutefois de souligner qu’avant l’entrée en vigueur de la directive P.DIP.01 du 20 
septembre 2018, certains enseignants se montraient réticents à dénoncer les comportements 
d'ordre sexuel, qualifiés d’inadéquats, d'un collègue, lorsqu'ils en avaient connaissance, bien 
que, selon le témoignage d’un enseignant, l’obligation de dénoncer avait été soulevée en 
assemblée des maîtres et en présence de la direction. Ils justifiaient leur silence par la crainte 
d'accuser sans preuves flagrantes et incontestables. Ils ont également indiqué qu’ils n’avaient 
pas été informés d'un éventuel devoir de dénoncer lors de leur engagement. Ils ont enfin 
estimé que la dénonciation était une question délicate au sein de l'institution, où on accordait 
une grande importance à gérer les problèmes de manière autonome, en interne. Un enseignant 
a déclaré qu’imposer une telle règle serait une atteinte à la dignité des membres de 
l'enseignement73. 
 
Les soussignés relèvent également le manque de curiosité et de volonté chez un ancien 
directeur du collège De Saussure d’approfondir des faits rapportés par des tierces personnes, 
témoins directs de comportements inadéquats, au motif que de tels faits devaient être 
dénoncés par la victime elle-même. Cela est d’autant plus regrettable qu'en l'occurrence les 
actes rapportés étaient qualifiés de graves par la doyenne de l’époque74. 
 
G. Recommandations 
 
Tout en étant conscients de l'impossibilité de prévenir tout problème, les soussignés proposent 
des recommandations qui devraient contribuer à améliorer l’écoute et la prise en charge 
d’éventuelles victimes : 
 
1. La prévention 
 
L’éducation sexuelle est un moyen efficace de rendre enfants et adolescents moins vulnérables 
aux agressions dont ils pourraient être l’objet.  

                                                
70 Annexe 51: PV d’audition du 27 septembre 2018. 
71 Annexe 50: Plan d’action contre les abus à l'école. 
72 Annexe 21a: PV d’audition du 18 mai 2018. Annexe 52 : PV d’audition du 10 septembre 2018. 
73 Annexe 18: PV d’audition du 11 juin 2018. 
74 Annexe 20 : PV d’audition du 18 mai 2018. 
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Il est dès lors recommandé au Conseil d’Etat de faire en sorte que les textes normatifs ou les 
directives régissant l’éducation sexuelle à l’école soient adaptées au développement de 
l’enfant et de l’adolescent, en considérant les différentes situations d’abus, y compris celles 
impliquant des enseignants.  
 
2. Règlementation des relations sexuelles entre enseignants et élèves 
 
Depuis le 20 septembre 2018, la directive P.DIP.01 règle la prise en charge dans le cadre 
scolaire ou de formation professionnelle d’une situation de maltraitance vis-à-vis d’un enfant 
ou d’un jeune. Toutefois, cette directive est complexe et de lecture mal aisée en tentant de 
couvrir toutes les situations potentielles de maltraitance, à caractère sexuel ou non, impliquant 
élèves, parents et enseignants. Les relations sexuelles entre enseignants et élèves ne sont pas 
appréhendées de manière claire et spécifique.  
 
Il a été relevé par une ancienne élève, que la circulaire relative à la ligne « Abus écoute » a été 
comprise par son fils, collégien, comme étant réservée aux abus commis entre élèves et non 
pas entre enseignants et élèves.  
 
Il est dès lors recommandé au Conseil d’Etat de formuler, dans une directive succincte et 
claire, l'interdiction de toutes relations sexuelles, même consenties, entre enseignants et élèves 
dans le cadre scolaire.  
 
Afin d’assurer une application uniforme d'une telle directive, il se justifie que le service 
juridique du DIP informe de façon homogène, explicite, voire  commente son contenu auprès 
de chaque établissement. En outre, il paraît nécessaire d’effectuer régulièrement un contrôle 
quant à son application. 
 
3. De la formation des enseignants et de l'information des élèves  
 
Il est ressorti des nombreux témoignages qu’il n’existait pas de formation spécifique 
concernant les comportements sexuels entre enseignants et élèves. La règle tacite selon 
laquelle une relation sexuelle d'un enseignant avec un élève ne pouvait être tolérée dans le 
cadre scolaire a été décrite comme une évidence par certains.  
 
Pour les cas d'abus sexuels portés à la connaissance du DIP et traités par ce département, le 
flou autour d'une telle règle tacite ne dissuadait pas certains enseignants d’entretenir des 
relations sexuelles, consenties, avec leurs élèves. Aussi, est-il nécessaire de sensibiliser les 
enseignants non seulement dès leur formation, mais tout au long de leur parcours 
professionnel sur les dangers et les conséquences de relations de cette nature.  
 
Il est recommandé au Conseil d’Etat d’organiser des formations continues  de sensibilisation 
au sujet des relations sexuelles entre enseignants et élèves, d’en préciser l’interdiction et les 
conséquences qui découleraient de sa violation. Ces formations devraient être suivies par tous 
les membres du corps enseignant.  
 
Il serait par ailleurs utile de sensibiliser les élèves à l'existence des problématiques liées aux 
relations d'intimité, voire sexuelles, entre enseignants et élèves, dès la première année de 
l’enseignement secondaire. Des rappels devront être programmés les années suivantes. 
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4. De l’obligation de dénoncer une relation sexuelle entre enseignant et élève 
 
Le problème de la dénonciation considérée comme inopportune par plusieurs personnes 
auditionnées est patent. La « vie privée » des collègues – même dans le cadre scolaire - est 
primordiale pour certains et le refus de la délation, une question d’éthique pour d’autres. Ces 
approches ne peuvent être cautionnées, compte tenu de l'exigence de la protection des élèves 
en situation de dépendance face à un enseignant et des conséquences parfois douloureuses et 
irréversibles pour celles et ceux qui s'engagent dans des relations sexuelles. 
 
Il est dès lors recommandé au Conseil d’Etat d’insérer également une obligation claire de 
dénoncer dans une directive spécifique traitant expressément et uniquement de l’interdiction 
d'entretenir des relations sexuelles entre enseignants et élèves dans le cadre scolaire.  
 
5. De l’information 
 
De manière générale, selon les témoignages recueillis, le retour sur la suite donnée à des faits 
portés à la connaissance de la hiérarchie est lacunaire et ne se fait pas automatiquement. Les 
incertitudes qui en découlent - susceptibles de créer un climat de malaise, de suspicion et de 
méfiance au sein de l'établissement concerné, particulièrement lorsqu'elle se prolonge - ont été 
relevées à maintes reprises lors des auditions.  
 
Il est recommandé au Conseil d’Etat de favoriser l’information à chaque occasion, tout en 
respectant au mieux la sphère privée des personnes impliquées.  
 
6. Structure d’écoute 
 
Il est extrêmement difficile et pénible pour un élève, même majeur, de confier à des inconnus 
ou à des personnes « sans visage » lors d’un téléphone par exemple, sa vie privée et intime, 
ses souffrances ou des difficultés rencontrées auprès d'un enseignant, par crainte de 
représailles, de réprimandes, de conflits avec des parents, du regard des autres enseignants et 
des camarades d’écoles,  du qu’en dira-t-on, etc. 
 
Il est encore plus difficile de se confier à un tiers qui, de prime abord, ne peut être considéré 
comme une personne de confiance. 
 
Il est recommandé au Conseil d’Etat de prévoir un lieu d’accueil neutre, chaleureux et non 
public, avec une personne de confiance, connue des élèves. Ce lieu d'accueil doit être mixte, 
afin de permettre aux victimes potentielles de choisir leur interlocuteur ou leur confident. La 
garantie de confidentialité doit être abordée dès le début de l’entretien afin de favoriser un 
climat de confiance. 
 
7. De la responsabilité de la direction du collège  
 
Il ressort des auditions que les directeurs développaient, au cours des années, des relations 
amicales avec leurs collègues enseignants, ce qui pourrait constituer – pour certains – une 
difficulté dans la résolution objective d’un éventuel conflit.  
 
Il est recommandé au Conseil d’Etat d'envisager des rencontres périodiques entre un haut 
responsable de département et les membres de direction des établissements afin d’évaluer et 
d’analyser spécifiquement avec ceux-ci les problèmes potentiels de relations sexuelles entre 
enseignants - élèves. 



RD 1400  M 2465-A  M 2595-A	 64/86

32 
 

 
8. De la personne de confiance  
 
Les auditions d'anciennes élèves ont permis de se convaincre qu'un élève, dans une situation 
vulnérable et de faiblesse, qui doit porter des faits accusateurs à l'encontre d'un enseignant à la 
connaissance d'un membre de la direction de l'établissement ou à un maître de classe, se 
sentirait moins « perdu » ou « seul » s'il pouvait d'abord s'ouvrir à une personne de confiance 
qui le conseillerait et le soutiendrait dans sa démarche.  
 
Il est recommandé au Conseil d’Etat, pour les mêmes motifs que ceux exposés dans le projet 
de loi modifiant la LPA - PL12392, de prévoir, dans une directive spécifique, le droit de 
l'élève potentiellement victime ou témoin d'atteintes à l'intégrité sexuelle, d’être accompagnée 
par une personne de confiance dès son premier entretien avec un membre de la direction de 
l'établissement, voire lors de son premier contact avec la structure d’écoute. 
 
9.  D’un bilan 
 
Compte tenu de l'entrée en vigueur de la directive P.DIP.01, de l'adoption prochaine du PL 
12392 modifiant la LPA, ainsi que d'autres mesures telles qu'un code de déontologie, voire 
une directive spécifique traitant les relations et comportements possiblement inadéquats 
enseignants-élèves/élèves-enseignants, il apparaît utile d'effectuer un bilan quantifiant les cas 
traités et appréciant l'efficacité des efforts consentis par le DIP depuis fin 2017. 
 
Il est recommandé au Conseil d’Etat de rendre public ce bilan dans le but, d’une part de 
redonner confiance aux élèves et à l'institution et d’autre part, de réaffirmer clairement 
l'absence de toute tolérance quant aux relations sexuelles entre enseignants et élèves.  
 
 
Vous souhaitant bonne réception du présent rapport, les soussignés vous prient de croire, 
Monsieur le Président du Conseil d’Etat, Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat, à 
l’assurance de leur considération distinguée. 
 
 
 
 
 
  Michel Lachat       Quynh Steiner Schmid 
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Pour le Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP), 
la lutte contre le harcèlement entre pairs à l’école constitue un enjeu éducatif majeur et 
s'inscrit dans son action de lutte contre le décrochage scolaire et dans les objectifs de 
l'école inclusive. Afin de combattre le harcèlement entre élèves, qui constitue la forme 
de violence scolaire la plus répandue, le DIP, soutenu par la Confédération dans le 
cadre du programme national « Jeunes et violence » de l’Office fédéral des assurances 
sociales (OFAS), a élaboré et dûment testé – pour une mise en œuvre cantonale sur 
trois ans – un plan d'actions et de prévention.

LE HARCÈLEMENT À l'ÉCOLE,
UN PHÉNOMÈNE DE GROUPE

Définition Le harcèlement se définit comme une forme de violence constituée 
d'actes agressifs intentionnels – caractérisés par la répétition et l’abus 
systématique de pouvoir – et perpétrés par un individu ou un groupe
d'individus à l'encontre d'une victime qui ne peut se défendre seule1.
Cette violence est susceptible d’être exercée sous diverses formes : 
verbale, physique, morale, voire sexuelle. À l'école, le harcèlement 
entre pairs constitue la forme de violence scolaire2 la plus répandue,
mais aussi la plus discrète.

Le harcèlement est un enchaînement d’agressions dont la répétition 
sur la durée provoque une véritable souffrance psychologique de la 
victime et instaure un rapport de domination du-des harceleur-euse-s
sur la victime. L’oppression et l’humiliation ressenties créent un 

                                                     
1 Dan Olweus, Violences entre élèves, harcèlement et brutalités – Les faits, les solutions. Paris : ESF éditeurs, 1999, 208 p.
2 Eric Debarbieux, Refuser l'oppression quotidienne : la prévention du harcèlement à l'école. Bordeaux : Observatoire 

international de la violence à l'école, avril 2011, 49 p. (http://www.agircontreleharcelementalecole.gouv.fr/wp-
content/uploads/2011/12/refuser_l_oppression_quotidienne_la_prevention_du_harcelement_al_ecole_174645.pdf).
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sentiment d'insécurité permanent chez la victime, tant dans l'enceinte 
de l'école qu'en dehors. C’est le cas, en particulier, du 
[cyber]harcèlement qui atteint les victimes 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, où qu’elles soient3.  

Le harcèlement est un phénomène de groupe, impliquant non 
seulement victime et harceleurs mais aussi la participation de témoins. 
La peur, partagée par tous les acteurs (victime, témoins et 
harceleurs), induit et renforce la loi du silence. Le harcèlement se 
construit sur la base des micro-violences du quotidien – espacées, 
répétées – qui se déroulent le plus souvent hors du regard des 
adultes. 

Des adultes qui peuvent même parfois avoir tendance à minimiser ces 
épisodes de micro-violences (bousculades, rumeurs, rejets, 
moqueries, surnoms, etc.). Mal identifiés ou diagnostiqués trop 
tardivement, ces événements mineurs en apparence (qualifiés de 
« jeux d'enfants », justifiés par « il faut que jeunesse se passe », etc.) 
peuvent aller jusqu'au suicide.  

Effet de groupe A l’origine du harcèlement, il y a chez la victime une « différence » que 
le groupe juge dérangeante. Le harcèlement ne doit donc pas être 
pensé comme une série d'actes individuels entre deux élèves, un 
harceleur et sa victime, mais comme un phénomène de groupe où 
plusieurs élèves, dont les témoins qui se rallient, harcèlent une même 
victime considérée comme bouc émissaire. Il s'agit d'un système 
complexe aux frontières floues et surtout dynamiques, au sens où les 
rôles peuvent évoluer dans le temps et selon les lieux.  

Effet du groupe Ainsi, le groupe influence la position de chaque acteur, en particulier 
celle du harceleur qui fédère d’autres élèves. Aucune position dans le 
groupe n’est figée, le harceleur peut aussi perdre son influence dès 
lors que les témoins n’adhèrent plus aux motivations du meneur. La 
dynamique de groupe peut ainsi conduire des élèves « témoins » à 
participer (devenir harceleurs à leur tour), désapprouver (ne pas 
regarder) ou intervenir (dire stop). 

Intervenir tôt L’émergence du harcèlement se fait dans l’ombre. C’est pour cette 
raison qu’il faut aiguiser le regard de chaque membre de la 
communauté éducative à détecter l’invisible, d’autant plus que la 
victime ne peut se défendre seule. Toutes les recherches montrent que 
le rôle de l’adulte est fondamental. Il doit pouvoir intervenir très tôt, en 
amont d’une situation de harcèlement avérée. Il doit être garant du 
respect des règles de vie et réintroduire la notion de « bien vivre 
ensemble ». 

                                                      
3 Marie-Estelle Pech, "Ils pensent qu'insulter via Internet, ça reste virtuel" in Le Figaro. Paris : Le Figaro, janvier 2012 

(http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2012/01/24/01016-20120124ARTFIG00380-ils-pensent-qu-insulter-via-internet-ca-
reste-virtuel.php). 
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En effet, une absence de regard sur les mécanismes de construction 
du groupe et d’aide à son fonctionnement favorise la mise en place de 
situations de harcèlement. Les enfants et les adolescents sont 
extrêmement sensibles au défaut de cadre structurant donné par les 
adultes.  
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LES ACTEURS IMPLIQUÉS, 
RÔLES ET CONSÉQUENCES 

 

L'élève victime La victime de harcèlement est, bien entendu, la première concernée 
sur laquelle l'attention des professionnel-le-s et des familles doit se 
concentrer. Les conséquences pour les élèves victimes sont 
nombreuses et peuvent s'exprimer à court, moyen et/ou long terme : 
difficultés scolaires, impact sur les liens sociaux, mais aussi 
conséquences sur la santé. Si les formes et les conséquences sont 
impossibles à décrire de manière exhaustive, les élèves concernés 
ressentent cependant tous le sentiment d'être seuls, dépourvus, 
honteux et parfois même coupables face aux harceleurs, ce qui a pour 
conséquence un repli et une perte de confiance en eux-mêmes et 
envers les autres, y compris les amis proches, les professionnel-le-s 
ou encore les familles. 

Le harcèlement peut être à l'origine de difficultés de concentration, de 
troubles de la mémoire, ou encore d'absentéisme, autant de 
conséquences qui auront un impact direct sur les chances de réussite 
scolaire. Si les événements sont ponctuels, les conséquences quant à 
elles ne sont hélas pas limitées aux épisodes de harcèlement, mais 
accompagnent l'enfant-l'adolescent-l'adulte : le sentiment permanent 
d'insécurité et d'abandon malgré la présence des amis et des adultes 
ou encore des troubles psychologiques et émotionnels importants 
susceptibes d'affecter ces enfants, allant jusqu'à des conséquences 
irréparables dans les cas extrêmes4. Paradoxalement, l'élève harcelé 
peut aussi arriver lui-même à recourir à la violence comme seul moyen 
d'expression. Dans ce cas, la violence peut être exercée contre lui-
même. 

L'élève harceleur Il est intéressant de noter que harceleurs et harcelés partagent un 
certain nombre de caractéristiques sur le plan des vulnérabilités5, en 
particulier le mal-être et la faible estime de soi. C'est cette estime de 
soi qui amène le plus souvent le harceleur à faire usage de la violence 
comme exutoire et moyen de positionnement social dans un groupe. 
Ces aspects ne devront pas être ignorés lors de la prise en charge. 

 Les conséquences pour l'élève harceleur s'inscrivent dans le moyen et 
le long terme. C'est pourquoi la prise en charge doit être précoce. Car 
en cas d'exclusions et de sanctions à répétition, cet élève risque de 
développer une méfiance vis-à-vis des adultes tout en cherchant à 

                                                      
4 Un à deux élèves par classe sont victimes de harcèlement en Suisse. Genève : RTS, 19h30, "Grand format", avril 2015 

(http://www.rts.ch/info/suisse/6718365-un-a-deux-eleves-par-classe-sont-victimes-de-harcelement-en-
suisse.html?rts_source=rss_t). 

5 Ibidem 
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maintenir sa position de dominant. Pour ce faire, il peut être amené à 
adopter des comportements de plus en plus violents.  

 De plus, la méfiance envers les adultes et les exclusions constituent 
les principales causes de contre-performances scolaires qui peuvent 
conduire l'élève harceleur non seulement à un sentiment d'échec 
scolaire, mais aussi social (cercle vicieux). En outre, les nombreuses 
études qui se sont penchées sur les conséquences à moyen et long 
terme démontrent une relation étroite entre le fait d’avoir été harceleur 
et des troubles de la socialisation6/7/8/9. 

L'élève témoin Pour la majorité des élèves témoins, c’est le sentiment d'insécurité qui 
prédomine. Ce sentiment d’insécurité et la peur de devenir victime 
peuvent conduire certains élèves à passer à l'acte pour maintenir leur 
position au sein du groupe, au lieu de rejeter les comportements 
normalement jugés inadéquats. Ce passage à l'acte s'accompagne 
d'un fort sentiment de culpabilité et de mauvaise conscience pour ne 
pas avoir dénoncé des faits par crainte de représailles, voire pire 
d'avoir pris part à des actes de harcèlement en dépit de ses propres 
valeurs et convictions, et ce, malgré des tentatives de rationalisation 
envers eux-mêmes et les autres (« je n'avais pas le choix », etc.). 

Enfin, le public est un acteur indispensable au harceleur. En effet, sans 
spectateurs, le harceleur ne dispose pas de moyens d'asseoir son 
influence sur le groupe. L’attitude des témoins sera déterminante pour 
faire stopper le harcèlement ou au contraire le renforcer. Les témoins 
peuvent ainsi être défenseurs, outsiders ou supporteurs. Le sentiment 
de confiance envers les adultes et le comportement de ces derniers 
aura une influence essentielle sur les choix que feront les témoins : 
devenir agresseur, rester passif, ne pas intervenir, ou s'interposer, 
prendre la défense et orienter la victime vers un adulte. Le rôle de 
l'adulte est alors fondamental, il devra écouter et protéger non 
seulement la victime, mais aussi le témoin.  

                                                      
6 L'usage de drogues est plus élevé chez les 27 à 32 ans ayant été harceleurs, 30.9% alors que les non harceleurs 17%. 

Source : Education Nationale. 
7 Agir contre le harcèlement à l'école. Paris : Education Nationale, octobre 2011, 6 p. (http://www.ac-

grenoble.fr/ien.voiron3/IMG/pdf/les-consequences-du-harcelement.pdf). 
8 David P. Farrington, Maria M. Ttofi, Bullying as a predictor of offending, violence and later life outcomes. Cambridge : 

Institute of criminology, 2011. 
9 Dan Olweus, Bullying at school. Oxford : Blackwell Publishing, coll. "Understanding Children's worlds", 140 p. 
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LE PLAN D'ACTIONS ET DE PRÉVENTION 
DE L'ÉTAT DE GENÈVE 

 
Agir maintenant Il est extrêmement important de souligner que harceleurs, harcelés, 

mais aussi témoins sont tous exposés aux conséquences néfastes du 
harcèlement. Le harcèlement est ainsi l'affaire de tous, car il expose 
tous les élèves à des répercussions potentiellement importantes sur 
leur scolarité, qu'ils le veuillent ou non. Ainsi, le harcèlement à l’école 
est lourd de conséquences à court, moyen et long terme pour tous les 
élèves impliqués. La lutte contre le harcèlement constitue donc un 
enjeu éducatif majeur pour le DIP, garant d’un cadre de vie favorable à 
la réussite de chaque élève. En effet, l'école constitue un cadre 
d'apprentissage non seulement des connaissances (instruction), mais 
aussi des valeurs humanistes et citoyennes (éducation). 

Climat scolaire… Tous les chercheurs s’accordent pour donner une place très 
importante à la bonne qualité du climat scolaire comme facteur de 
protection contre le harcèlement entre pairs à l’école10. Assurer un bon 
climat scolaire équivaut à lutter contre toutes formes de violences et de 
discriminations et permettre à chaque élève de vivre une scolarité en 
toute sérénité. 

Élèves témoins, parents, enseignant-e-s et professionnels de la santé 
et de l'éducation : chaque personne concernée par le harcèlement doit 
pouvoir prévenir ce danger et – quand il existe – être en mesure 
d'intervenir en le signalant et en accompagnant l’élève qui en est 
victime. La lutte contre le harcèlement est l’affaire de tous. 

…et santé publique Considéré comme un problème de santé publique, le harcèlement a 
fait l'objet de différentes études en Suisse romande, qui ont permis de 
déterminer que le phénomène concerne entre 5 à 10% des élèves, soit 
un à deux enfants par classe en moyenne11. Selon ces études – en 
particulier deux, l'une menée en valais en 201212/13 et l'autre à Genève 
en 2012 14  –, un enfant harcelé a quatre fois plus de risques de 
commettre une tentative de suicide à l'adolescence suite à un 
sentiment d'impuissance, de culpabilité, d’anxiété et d'isolement. Bien 
que le phénomène ne soit pas nouveau, il est à relever qu'il est devenu 

                                                      
10 Stuart W. Twemlow et al, Premeditated mass shooting in schools : threat assessment. USA, 2001, 3 p.  
11 Un à deux élèves par classe sont victimes de harcèlement en Suisse. Genève : RTS, avril 2015 

(http://www.rts.ch/info/suisse/6718365-un-a-deux-eleves-par-classe-sont-victimes-de-harcelement-en-suisse.html). 
12 Harcèlement entre pairs à l'école : agir dans les tranchées de l'école. Sion : Institut universitaire Kurt Bösh (IUKB & Haute 

école pédagogique du Valais (HEP-VS), mai 2013, 178 p. 
13 Harcèlement entre pairs in Résonnances, mensuel de l'Ecole valaisanne. Sion : HEP-VS, numéro 2, octobre 2012, 56 p. 

(http://www.resonances-vs.ch/index.php?option=com_rokdownloads&view=file&task=download&id=382%3Ano-2-
harcelement-entre-pairs&Itemid=36). 

14 Harcèlement et cyberharcèlement : enquête de victimisation dans les écoles genevoises et mesures. Genève : SRED, 
2012. 
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plus actuel, en raison notamment du développement des nouvelles 
technologies (réseaux sociaux, téléphones portables, etc.) qui 
amplifient le champ d’action du harcèlement bien au-delà des cours de 
récréation et des temps scolaires. Le harcèlement est un problème de 
société, mais aussi de santé publique et à ce titre, des mesures sont 
nécessaires. 

Briser la L’émergence du harcèlement se fait dans l’ombre. C’est pour cette 
loi du silence raison qu’il faut aiguiser le regard de chaque membre de la 

communauté éducative à détecter l’invisible. Toutes les recherches 
montrent que le rôle de l’adulte est fondamental, il doit pouvoir : 
intervenir en amont d’une situation avérée de harcèlement ; être le 
garant du respect des règles de vie et de la notion de « bien vivre 
ensemble ». 

En effet, une absence de regard sur les mécanismes de construction 
du groupe et une absence d’aide à son fonctionnement peuvent 
favoriser la mise en place de situations de harcèlement. Les enfants et 
les adolescents sont extrêmement sensibles au défaut de cadre 
structurant donné par les adultes. 

Mais les adultes (professionnels et familles) sont souvent eux-mêmes 
démunis et désarmés face aux cas de harcèlement (qu'ils soient 
potentiels ou avérés) : soit ils ne sont pas outillés pour les repérer, soit 
ils n'ont pas l'expertise pour les diagnostiquer. Souvent, ils ne savent 
pas comment réagir face à une situation complexe qui implique non 
seulement un nombre conséquent d'acteurs, mais aussi des 
incidences qui peuvent être importantes. 

L'implication du DIP Après une phase pilote15 – soutenue par la Confédération et conduite 
par le DIP en 2013-2014 – qui a montré que les élèves souhaitent 
plus de répression vis-à-vis des harceleurs, plus de surveillance, plus 
de soutien aux victimes et plus d’écoute bienveillante de la part des 
enseignant-e-s 16 , le DIP met en œuvre un plan d'actions et de 
prévention. 

Ce plan prévoit une coordination forte entre les intervenants et prône 
une approche participative de tous les acteurs en amont et en aval du 
phénomène (prévention et prise en charge des cas de 
harcèlement)17. L’ensemble du personnel doit être formé et outillé : 
les enseignants, mais aussi la bibliothécaire, les infirmières, etc., 
ainsi que les parents. La prévention doit être de longue durée pour 
être efficace. L’objectif du DIP est de diminuer la prévalence du 

                                                      
15 Initié en 2012, le "Plan de prévention (cyber)harcèlement : mesure et agir" a été mis en œuvre en 2013-2014 par le DIP en 

créant un groupe transversal. Un sondage a été effectué auprès des élèves pour connaître l'ampleur du harcèlement et du 
cyberharcèlement dans le canton de Genève. L'étude a été conduite avec l'appui de l'Education nationale (en autre par 
l'utilisation du logiciel SIGNA).  

16 SRED, 2012. 
17 Procès-verbal de l'Assemblée des Délégués du 5 juin 2014. Genève : Groupement genevois des associations de parents 

d'élèves du primaire (GAPP), juin 2014, 7 p. 



	 RD 1400  M 2465-A  M 2595-A75/86

 Plan d'actions et de prévention 
des situations de harcèlement à l'école 

 

 
 

11 

harcèlement de 20%. Pour être efficace, la première chose à 
améliorer est la détection des cas (absentéisme, changement de 
comportement, etc.). 

Prévenir… C'est permettre aux différents acteurs de coopérer et de construire une 
cohérence dans l'établissement favorisant le bien vivre ensemble. Pour 
cette raison, le DIP s'engage dans la prévention des phénomènes de 
harcèlement en mettant un œuvre un plan d'actions et de prévention 
ayant pour objectif de fournir des clés de lecture aux professionnel-le-s 
du domaine scolaire. Ceci afin de leur permettre de sensibiliser les 
élèves au harcèlement, mais aussi d'anticiper de potentiels cas de 
harcèlement selon les circonstances (arrivée d'un-e nouvel-le élève, 
etc.). 

 C’est briser la loi du silence en sensibilisant tous les acteurs de l’école 
au phénomène du harcèlement et à ses conséquences et c’est 
continuer à favoriser le bien vivre ensemble. 

… et agir Outre la prévention, le plan a pour objectif de fournir des outils 
pratiques et efficaces aux professionnel-le-s pour pouvoir reconnaître 
et stopper le harcèlement. Le plan intègre ainsi un protocole de prise 
en charge destiné aux adultes des établissements scolaires. 
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MESURES DU PLAN D'ACTIONS  
ET DE PRÉVENTION 

 
Pour lutter contre le harcèlement à l'école et répondre à cette priorité, le DIP a défini des 
mesures spécifiques détaillées ci-après. 
 
MESURE 1 | [Mesurer] le harcèlement 

Objectifs La mesure 1 a pour objectifs d'évaluer l'importance du phénomène de 
harcèlement en milieu scolaire et d'en apprécier l'évolution afin de 
permettre au DIP de mettre en œuvre des actions ciblées. 

Actions Une première enquête conduite en 2012 18  auprès d'un échantillon 
aléatoire de classes de l'enseignement secondaire démontre que 6% 
des 3'000 élèves interrogés sont victimes de micro-violences 
hebdomadaires considérées comme relevant de harcèlement.  

Des enquêtes et collectes de données permettront de suivre l'évolution 
du phénomène, d'étendre les connaissances déjà acquises aux élèves 
de l'enseignement primaire et d'évaluer les effets du plan d'actions et 
de prévention du département. 

 

MESURE 2| [Former] les professionnel-le-s 

Objectifs Pour mieux contribuer au bien vivre ensemble en milieu scolaire, il 
est primordial de renforcer la formation des professionnels qui 
interviennent en milieu scolaire. La mesure 2 vise à : 

• sensibiliser et former les adultes au repérage et à la prise en 
charge des situations de harcèlement à l'école ; 

• renforcer la coopération et la collaboration entre professionnels 
au sein des écoles ; 

• favoriser les initiatives et projets locaux visant à améliorer le 
climat scolaire et à renforcer la prévention contre les formes de 
violence scolaire par un plan d'actions et de prévention. 

Actions Une formation spécifique pour les professionnels des établissements 
scolaires est mise en place. Celle-ci est structurée en deux modules 
créés en collaboration avec Action Innocence. Elle est suivie d’un 
travail d’accompagnement de l’établissement pour mettre en œuvre 
son propre plan d’actions et de prévention, dont la création d'un 
Groupe-Prévention au sein de l'établissement chargé de l'appliquer. 

 

                                                      
18 SRED, 2012. 
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MESURE 3 | [Agir] en cas de harcèlement 

Objectif La mesure 3 vise à définir les rôles et responsabilités des 
professionnels des établissements scolaires en matière de prévention, 
de repérage, de prise en charge et de suivi des situations de 
harcèlement. 

Actions Prévention : création d'un Groupe-Prévention de l'établissement qui 
a pour mission de mettre en place le plan d’actions et de prévention 
de l’établissement, en assurant entre autres : 

• L’organisation des actions de formation continue auprès des 
collaborateurs de l’école ; 

• La coordination des actions de prévention visant à informer les 
élèves et à développer leurs compétences sociales et 
émotionnelles ; 

• La coordination des actions d’information à destination des 
parents. 

Prise en charge de situation : un protocole-type de traitement de 
situations de harcèlement est élaboré et diffusé par le DIP. Ce 
protocole doit être ajusté au contexte et à l'organisation de 
l'établissement. De même que la répartition des rôles et les 
procédures détaillées. Le protocole type prévoit l'activation d'une 
cellule d'intervention en cas de situation de harcèlement. Si 
l’hypothèse d’un harcèlement se confirme, sa mission consiste alors à 
piloter le suivi du traitement éducatif des situations de harcèlement et 
à assurer le relais auprès des partenaires, en lien avec les directions 
générales. La cellule d'intervention veille à ce que le cas soit traité 
dans le cadre du droit. 

 

MESURE 4 | [Informer] sur le harcèlement et [cyber]harcèlement 

Objectif Communiquer, informer et sensibiliser un plus large public aux 
situations de harcèlement et de [cyber]harcèlement à l'école et faire 
connaître le plan d'actions et de prévention de l'État de Genève pour 
orienter et donner des conseils pratiques aux personnes confrontées à 
cette forme de violence (comment agir, où chercher de l'aide, etc.). 

Actions Des fiches d'information synthétiques sont créées et diffusées. Elles 
sont complétées par la création d'une page internet spécifique au 
harcèlement sur le site du DIP. 

Le Groupe-Prévention de l'établissement construit et met en œuvre 
une politique d'information et de prévention pour les élèves et leurs 
familles. 
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La prise en charge du [cyber]harcèlement est la même que pour le 
harcèlement avec toutefois les mesures ci-dessous à prendre 
immédiatement :  

• établir des preuves (capture d'écran, impression, ne pas 
répondre, etc.) – en vue d'éventuelles suites judiciaires ; 

• configurer les différents supports (FB, etc.) – (changement du 
mot de passe si piratage, augmenter la confidentialité, etc.)  ; 

• protection immédiate : signaler les propos illicites au fournisseur 
d'hébergement ou à l'administrateur de la page Internet 
concernée ; 

• contacter la direction de l'établissement – en lien avec le 
médecin ou l'infirmière responsable ; 

• contacter la brigade des mineurs. 
  



	 RD 1400  M 2465-A  M 2595-A79/86

 Plan d'actions et de prévention 
des situations de harcèlement à l'école 

 

 
 

15 

  RESSOURCES  
À DISPOSITION 

 
Services de l’Etat Service de santé de l’enfance et de la jeunesse (SSEJ) 

022 546 41 00 (permanence tél., lundi-vend. 8h-12h, 13h30-17h) 

Office médico-pédagogique (OMP) 
022 388 67 00 

Police cantonale de Genève 
022 427 81 11 • www.ge.ch/police 
 

Autres institutions Service d’aide aux jeunes 
147 (appel gratuit) • www.147.ch 

Action Innocence 
022 735 50 02 • www.actioninnocence.org 

Site d’aide et information pour les adolescents 
www.ciao.ch 

SOS Enfants 
022 312 11 12 • www.sos-enfants.ch 
 

Liens utiles Le Service écoles-médias (SEM) du DIP a ainsi publié des 
recommandations et des documents explicatifs destinés au personnel 
éducatif en particulier, mais en accès libre pour tout un chacun : 

 
- Page internet sur le harcèlement du DIP 

www.ge.ch/comment-agir-cas-harcelement 

- Réseaux sociaux : 13 conseils pour les enseignants. Genève : 
DIP-SEM. 
http://edu.ge.ch/sem/system/files/ressources/telecharger/reseau
xsociaux13conseils.pdf Attitudes à adopter pour les enseignant-
e-s, les élèves et les parents en cas de cyberharcèlement. 

- François Filliettaz, Marco Gregori, Comprendre les réseaux 
sociaux numériques. Genève : DIP-SEM, septembre 2011. 
http://edu.ge.ch/sem/node/1060/ 

- François Filliettaz, Comprendre l’identité numérique. Genève : 
DIP-SEM, janvier 2011. 
http://edu.ge.ch/sem/node/1086/ 
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Des informations et recommandations rédigées par des associations 
spécialisées et destinées aux parents et aux enfants – telles que 
Prévention Suisse de la criminalité, Educa et Action Innocence – 
peuvent également s'avérer très utiles : 

 
- My little safebook pour les parents / les adolescents. Berne : 

Prévention Suisse de la Criminalité (PSC), janvier 2013. 
https://www.skppsc.ch/fr/telechargement/my-little-safebook-
parents/ 

- Cyberharcèlement : Agir de bon droit. Berne : Prévention 
Suisse de la Criminalité (PSC), avril 2014. 
https://www.skppsc.ch/fr/telechargement/cyberharcelement-
agir-de-bon-droit/  

- Droit : aspects juridiques internet à l'école. Berne : Centre 
suisse des technologies de l'information dans l'enseignement 
(CTES), 2006. 
www.prevention-web.ch/doc/educaguide_droit&internet.pdf 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce document a été élaboré avec les ressources suivantes : 
- Eduscol / Ministère de l’éducation nationale, adaptation par le comité de pilotage 

du projet (cyber)harcèlement du groupe «climat scolaire». Genève, 2014. 
- Françoise D. Alsaker, Mutig gegen Mobbing in Kindergarten und Schule. Berne : 

Editions Hans Huber, Hogrefe AG, 2012 
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Liste des auditions menées par la sous-commission « Harcèlement DIP » 
 
19 juin 2020  Directeur du Collège de Saussure (DIP) 
  Présidente de la Commission égalité (DIP) 
 
29 juin 2020  Enseignant d’histoire au Collège, à la retraite 
 Directrice des ressources humaines (DGES II, DIP) 
 
18 septembre 2020 Enquêtrice (mandatée par le Conseil d'État) 
 Directrice des affaires juridiques (DIP) 
 
25 septembre 2020 Témoin 
 Ancien directeur du Collège Madame de Staël (DIP)  
 
9 octobre 2020 Experts indépendants (mandatés par le Conseil d’Etat)  
 
16 octobre 2020 Membres du comité contre le harcèlement de type sexuel à Genève 
 Directrice du service Élèves DGES II (DIP) 
 
13 novembre 2020 Ancien Président (UCESG) 
 Ancien Président (FAPPO) 
 
20 novembre 2020 Ancienne secrétaire générale (DIP) 
 
17 décembre 2020 Conseillère d'Etat (DIP), Secrétaire générale (DIP), Secrétaire générale  
 adjointe chargée des thématiques enfance et jeunesse (DIP) 
 
18 décembre 2020 Administratrice du compte Instagram #Balance Ton École 
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Département de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 
Direction des ressources humaines  
 

 
 

 

DIRECTIVE 

DEVOIRS DE FONCTION DES MEMBRES DU PERSONNEL ENSEIGNANT, 
ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE (PE ET PAT) EN MATIERE DE PROTECTION DE 

L'INTEGRITE PHYSIQUE ET PSYCHIQUE DES ELEVES, APPRENTIS ET 
STAGIAIRES ET DE RESPECT DE LEUR DIGNITE 

D.RH.00.25  Processus : Développement des ressources humaines 

Entrée en vigueur : 12 mai 2020 Version 2.1, du 3 novembre 2020  
Remplace la V2, du 9 mai 2020 

Date d'approbation du SG:  3 novembre 2020 

Date de validation de la DGRQ : 2 novembre 2020 

Responsable de la directive :  Directrice de la direction des ressources humaines 
 

I. Cadre 
1. Objectif(s) 

Rappeler les devoirs de fonction des membres du personnel enseignant, administratif et technique (PE 
et PAT) en matière de protection de l'intégrité physique et psychique des élèves, apprentis et stagiaires 
et de respect de leur dignité. 

2. Champ d’application 
Tous les membres du personnel du département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (ci-après : DIP), y compris lors d'intervention ponctuelle 

3. Personnes de référence 
Secrétaire générale du département et directeurs généraux 
Directrice de la direction des ressources humaines du département 
Directeurs et responsable des services des ressources humaines des directions générales 

4. Documents de référence 
 Loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des 

établissements publics médicaux (LPAC – B 5 05) 
 Loi sur l'instruction publique (LIP - C 1 10) 
 Loi sur l'enfance et la jeunesse (LEJ - J 6 01)  
 Règlement d'application de la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 

pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux (RPAC – B 5 05.01) 
 Règlement fixant le statut des membres du corps enseignant primaire, secondaire et tertiaire B 

(RStCE - B 5 10.04) 
 Règlement de l’enseignement primaire (REP – C 1 10.21) 
 Règlement du cycle d'orientation (RCO – C 1 10.26) 
 Règlement de l'enseignement secondaire II et tertiaire B (REST – C 1 10.31) 
 Code pénal suisse (RS 311; CP) Livre deuxième : dispositions spéciales Titre cinquième ; infractions 

contre l'intégrité sexuelle  
 EGE-09-02 Partage d'informations couvertes par le secret de fonction 
 P.DIP.01 Prise en charge dans le cadre scolaire ou de formation professionnelle d'une situation de 

maltraitance vis-à-vis d'un enfant ou d'un jeune 
 P.RH.00.17 Soutien apporté aux membres du personnel du DIP, victimes de violence ou mis en 

cause dans l'exercice de leur fonction de la part de collaborateurs du DIP, d'élèves ou de tiers 
extérieurs au DIP 

ANNEXE 6
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 P.SG.07 Dépôt de plainte pénale ou de dénonciation pénale 
 Charte éthique de l'administration cantonale, disponible sur le site intranet de l'Etat 
 EGE-07-03 Création et utilisation de comptes de réseaux sociaux 
 D.SEM.00.08 Conditions d'utilisation des outils et services informatiques destinés à la pédagogie 
 Arrêts de la Chambre administrative de la Cour de Justice1 (notamment : ATA/605/2011 du 27 

septembre 2011; ATA/892/2016, du 25 octobre 2016; ATA/715/2018, du 10 juillet 2018); 
ATA/1619/2019 du 5 novembre 2019 

Nota Bene : Dans le but de simplifier la lecture de cette directive, les termes qui se rapportent à 
des personnes exerçant des charges, mandats ou fonctions (directeurs, chefs de services, 
collaborateurs, etc.) s'appliquent indifféremment aux hommes et aux femmes. 

II. Directive détaillée 

 
1. Missions de l'école  

L'article 10 LIP définit les objectifs de l'école publique dont notamment d’aider chaque élève à 
développer de manière équilibrée sa personnalité (lettre b) et de rendre chaque élève 
progressivement conscient de son appartenance au monde qui l’entoure, en éveillant en lui le 
respect d’autrui, la tolérance à la différence (lettre e). Ces principes sont repris dans le REP et 
le RCO (art. 1 al. 2 REP et art. 1 al. 2 RCO). 

Dans la poursuite de ces objectifs, chaque élève a ainsi droit à une protection particulière de 
son intégrité physique et psychique et au respect de sa dignité (114 al. 1er LIP). 

Le département a également pour mission de lutter contre les discriminations. Il sensibilise le 
personnel et les élèves en la matière, notamment par des actions de formation et de 
prévention dans tous les établissements scolaires. Il sensibilise en particulier à l’égalité entre 
filles et garçons et la promeut, notamment en matière d’information et d’orientation scolaires 
et professionnelles (art. 12 LIP). 

2. Considérations générales sur les devoirs des membres du personnel enseignant, 
administratif et technique (PE et PAT) 

De manière générale, les collaborateurs de l'Etat participent à l'exercice du pouvoir public et 
sont tenus dans ce cadre d'accomplir leur tâche de manière à contribuer au bon 
fonctionnement de l'administration et d'éviter ce qui pourrait nuire à la confiance que le public 
doit pouvoir lui accorder. 

La charte éthique de l'administration cantonale (remise à l'engagement et disponible sur le 
site intranet de l'Etat) s'applique à tous les membres du personnel, elle exprime les valeurs 
essentielles sur lesquelles s'appuie le personnel de l'Etat dans son action quotidienne : le 
respect, l'impartialité, la disponibilité, l'intégrité. Elle engage chaque collaborateur et 
collaboratrice à se conformer aux lois, règlements, directives, et procédures; à délivrer avec 
professionnalisme des prestations de qualité; à demeurer intègre dans tout engagement, tant 
professionnel que personnel; à agir avec respect, équité et courtoisie dans les rapports 
professionnels. 
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Les devoirs de fonction s'appliquent à l'ensemble des collaborateurs et collaboratrices du 
département qui sont chargés d'offrir aux élèves, apprentis et stagiaires, une formation de 
qualité et de favoriser leur développement harmonieux, ceci quelle que soit leur fonction. La 
LIP définit dans ce cadre les finalités de l'école publique dans le respect de la personnalité de 
chacun (article 10 LIP). 

Dans toute relation, notamment dans le cadre professionnel avec des élèves, apprentis et 
stagiaires, les membres du personnel doivent garder une distance adéquate, y compris sur les 
réseaux sociaux (notamment en n'acceptant pas ou en ne sollicitant pas de demandes 
"d'amitié" d'élèves, d'apprentis et stagiaires, hors groupe dédié à la classe ou usage 
professionnel). 

3. Devoirs spécifiques du corps enseignant au regard de sa mission d'éducation et 
d'instruction 

Les membres du personnel enseignant sont les premiers acteurs des missions précitées (cf. 
notamment l'art. 13 al. 1er REST qui prévoit que le maître participe à l'instruction et à l'action 
éducative des élèves). 

A cet égard, le personnel enseignant a donc une mission d'éducation et d'instruction laquelle 
fait partie de ses devoirs. Il est fait référence légalement au devoir de dignité ou de fidélité 
(art. 123 al. 1 et 2 LIP).  

Le personnel enseignant, en raison du rôle d’autorité qu’il exerce sur les élèves, et, en 
conséquence, de l’influence sur ces derniers, se doit de veiller à adopter, que ce soit en 
classe ou en dehors, un comportement qui préserve la confiance que les élèves, les parents 
et la collectivité ont placée en lui. « Ce devoir de fidélité embrasse l’ensemble des devoirs qui 
lui incombent dans l’exercice de ses activités professionnelles et extra-professionnelles. Dès 
que ses actes sont susceptibles d’interagir avec sa fonction d’éducateur, le devoir de fidélité 
impose à l’enseignant la circonspection et une obligation de renoncer, sauf à prendre le risque 
de violer ses obligations » (ATA/1619/2019). A plusieurs reprises la jurisprudence a rappelé 
ce principe. 

4. Exemples de comportements proscrits de la part de membres du personnel 
enseignant, administratif et technique (PE et PAT) 

En particulier, les comportements suivants à l'égard des élèves, apprentis et stagiaires, quel 
que soit leur âge, constituent une violation des devoirs de service, y compris sur les réseaux 
sociaux : 

 propos ou comportement discriminant, dévalorisant, humiliant, dégradant portant 
notamment sur le physique, les origines, l'orientation et l'identité sexuelle; 

 propos ou comportement relevant du harcèlement psychologique ou sexuel;  
 propos ou comportement à connotation sexiste; 
 comportement touchant à l'intégrité sexuelle (même s'il est consenti); 
 tout acte de violence physique, sous quelque forme que ce soit. 

Chacun de ces comportements, s'il est avéré et notamment s'il se situe dans le cadre 
professionnel, peut conduire, en fonction de sa gravité et dans le respect du principe 
constitutionnel de proportionnalité, à un avertissement ou à une sanction administrative, allant 
du blâme jusqu'à la révocation, ou à une fin des rapports de service, voire être pénalement 
relevant.  

                                                 
1 http://ge.ch/justice/donnees/decis/ata 
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Loi modifiant la loi sur  
la procédure administrative (LPA) 
(Témoignage) (12392) 

E 5 10

du 6 juin 2019 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la procédure administrative, du 12 septembre 1985, est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 20A Obligation de garder le secret (nouveau) 
Les autorités visées à l’article 28 de la présente loi peuvent obliger tous les 
participants à la procédure, ainsi que le conseil juridique, le mandataire 
professionnellement qualifié ou la personne de confiance à garder le secret 
sur les informations auxquelles ils ont eu accès dans le cadre de la procédure, 
lorsque la manifestation de la vérité ou la protection d’un autre intérêt public 
ou privé prépondérant l’exigent. Elles le font sous la commination de la peine 
prévue à l’article 292 du code pénal suisse, du 21 décembre 1937. Cette 
obligation doit, en principe, être limitée dans le temps.  
 
Art. 28, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 La citation mentionne le droit du témoin à être indemnisé, les conséquences 
du défaut ainsi que, le cas échéant, les droits mentionnés à l’article 28A de la 
présente loi. 
 
Art. 28A Droit d’être accompagné et autres droits (nouveau) 
1 Les personnes alléguant avoir été atteintes dans leur intégrité physique, 
psychique ou sexuelle et appelées à être entendues à titre de témoin ou à titre 
de renseignement peuvent être accompagnées d’une personne de confiance et 
être assistées d’un conseil de leur choix.  
2 La personne de confiance ne peut pas être une personne qui est intervenue 
ou pourrait être appelée à intervenir dans le cadre de la procédure 
administrative concernée.  
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3 Les personnes au sens de l’alinéa 1 ont en outre le droit : 
a) de refuser de répondre aux questions touchant leur sphère intime; 
b) d’être entendues en l’absence des parties aux conditions fixées par 

l’article 42 de la présente loi; 
c) d’être informées, à leur demande, que la dénonciation est traitée et, à 

l’issue de la procédure, de son résultat, le droit d’accès au dossier étant 
exclu, sous réserve de dispositions contraires.  

4 Si la personne exerce son droit à l’information au sens de la lettre c de 
l’alinéa 3, l’autorité peut l’astreindre à garder le secret sous la commination 
de la peine prévue à l’article 292 du code pénal suisse, du 21 décembre 1937. 
Cette obligation doit, en principe, être limitée dans le temps. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle.  
 




